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RAPPORT D’ANALYSE DE DONNÉES
CAS DE DISCRIMINATIONS COLLECTÉS PAR LES PÔLES

DE L’OBSERVATOIRE POUR
LA DÉFENSE DU DROIT À LA DIFFÉRENCE

Octobre - Décembre 2022

Cette étude a été réalisée dans le cadre du projet Observatoire pour la défense du droit à la différence en Tunisie (O3DT)

L’Observatoire pour la défense du droit à la Différence, lancé en 2018 par L’Association pour la promotion du Droit à la 
Différence (ADD), est un espace de coordination entre groupes discriminés, acteurs publics et société civile pour repenser 
et traiter des injustices criantes en mettant en place des réformes structurelles. En ce sens, l’Observatoire assume un rôle 
de veille, de sensibilisation auprès des autorités et du grand public sur les inégalités exercées sur les minorités. La formation 
d’un réseau d’influence relatif à un projet de loi en faveur de la protection des minorités et le renforcement des capacités des 
parties prenantes pour un meilleur engagement dans le projet sont aussi planifiés.
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1. INTRODUCTION

En mai 2020, a été publié le premier rapport d’analyse des données sur les cas de discrimination collectées 
entre janvier et décembre 2019 par le réseau des Points Anti-Discrimination (PAD)1. En mars 2021, a été 
publié le deuxième rapport d’analyse des données sur les cas de discrimination collectées entre janvier et 
décembre 2020 par le réseau des PAD2, qui s’est associé, en juillet 2020, au réseau de l’Observatoire de 
Défense du Droit à la Différence (l’O3DT), dans le cadre du projet All4All . En juillet 2021, a été publié le 
troisième rapport d’analyse des données sur les cas de discrimination collectées
entre juillet 2020 et juin 2021 par les Pôles de l’O3DT3. En septembre 2022, a été publié le quatrième 
rapport d’analyse des données sur les cas de discrimination collectées entre juillet 2020 et juin 2022 par 
les Pôles de l’O3DT. En octobre 2022, a été publié le 5ème rapport d’analyse des données sur les cas de 
discrimination collectées entre juillet 2022 et septembre 2022 par les Pôles de l’O3DT4.

Ce rapport constitue le 6 rapport en son genre, couvrant la période allant d’octobre 2022 à décembre 
2022.

1  Rapport d’analyse des données sur les cas de discrimination récoltés par les Points Anti Discrimination, Dr Mohamed Amine Jelassi, Mai 2020. A 
consulter ici : https://minorityrights.org/wp-content/uploads/2020/05/MRG-.pdf
2  Rapport d’analyse des données sur les cas de discrimination récoltés par les PAD et l’O3DT, Insaf Bouhafs, Mars 2021. À consulter ici https://mi-
norityrights.org/wp-content/uploads/2021/03/REPORT-MRG-Final-5.0.pdf
3  À consulter ici : https://o3dt.org/wp-content/uploads/2022/01/rapport-a4-.pdf
4  À consulter ici : https://o3dt.org/rapport-danalyse-de-donnees/
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L’observatoire comprend 96 ONG couvrant tout le territoire tunisien, qui sont réparties en 

6 pôles suivant le découpage territorial :

• Pôle nord-est : Bizerte-Tunis-Ariana-Mannouba-Ben Arous-Zaghouan-Nabeul
• Pôle nord-ouest : Béja-Jendouba-Kef-Siliana
• Pôle centre-est : Sousse-Monastir-Mahdia-Sfax
• Pôle centre-ouest : Kairouan-Kasserine-Sidi Bouzid
• Pôle sud-est : Gabès-Médenine-Tataouine
• Pôle sud-ouest : Gafsa-Tozeur-Kébili

I. CONTEXTE ET MÉTHODOLOGIE

D’octobre à décembre 2022, 12 documentalistes faisant partie des associations composantes du réseau 
O3DT ont documenté 286 cas de discrimination touchant 8 groupes cibles : les personnes discriminées 
sur la base de leur couleur de peau et/ou nationalité (49 cas), sur la base de leur OSIEGCS (76 cas), sur 
la base de leur genre (56 cas), sur la base de leur ethnie et/ou région (23 cas), sur la base du port d’un 
handicap (32 cas), dans le cas de publications haineuses/discriminantes sur les réseaux sociaux (10 cas) 
et d’autres types de situations (40 cas) incluant la liberté d’expression, la liberté de conscience, l’état civil, 
les libertés individuelles, etc.

Il est à noter que certaines discriminations peuvent être difficiles à classer selon cette catégorisation. Il 
existe ainsi une confusion entre les discriminations basées sur le genre et celles basées sur l’OSIEGSC. La 
discrimination basée sur le genre non normatif est parfois placée dans la section OSIEGSC et parfois dans 
la section genre. 

Cette confusion s’inscrit dans un débat plus large et implique des questions théoriques car la classification 
SOGI implique les personnes transgenre, c›est-à-dire les personnes discriminées sur la base d›un genre 
non normatif. Or la section genre ici présentée a été définie pour des individus au genre normatif. Il serait 
intéressant de discuter de cette question et d’y inclure notamment une réflexion féministe.

Ce rapport présente une nouveauté en incluant désormais les discriminations/discours haineux sur les 
réseaux sociaux qui prennent une ampleur importante et sont de plus en plus dénoncées. Ces publications, 
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messages et commentaires haineux sur les réseaux sociaux se basent généralement sur le genre, la race, 
la nationalité et portent souvent atteinte aux libertés individuelles et à la liberté d’expression. La démarche 
des documentalistes prend alors une forme différente, car elle implique une initiative pour joindre la 
personne concernée. De plus, ces publications visent régulièrement des communautés de personnes (sur 
la base de leur genre, leur nationalité ou leur couleur de peau). Le dépôt de plainte ou le signalement doit 
donc être fait du côté associatif.

De nouveaux éléments ont aussi été apportés sur questions posées pendant l’entretien aux répondant·es. 
Il leur est par exemple demandé si ils ou elles souhaitent que l’affaire soit médiatisée ou encore que O3DT 
porte l’affaire en justice au nom (anonyme) de la victime. En ce qui concerne les éventuelles prises en 
charge, O3DT s’organise avec les associations du réseau. Par exemple, pour assurer la prise en charge 
juridique/légale, les répondant·es sont pris·es en charge par ASF.  Ils et elles sont également orienté·es 
vers d’autres associations du réseau (ATFD, Damj, ATP+, etc.) pour tout type de prise en charge comme 
l’aide sociale, psychologique, médicale, etc. 

L’O3DT est également très vigilant sur la manière dont les documentalistes rapportent et collectent 
les témoignages. Il est essentiel que les documentalistes aient conscience de ce qui constitue une 
discrimination et comment elles peuvent être vécues par les personnes qui en sont victimes, surtout 
quand les documentalistes ne sont pas eux-mêmes concerné·es par ce type de discrimination. Ils et elles 
doivent aussi comprendre ce qu’impliquent les violations de droits humains, aussi bien civils et politiques 
qu’économiques, sociaux et culturels. L’intersection des discriminations est également un concept 
essentiel.

Deux cas de figure se présentent aux documentalistes : le plus courant est la prise d’une charge de 
personnes victimes qui se présentent d’elles-mêmes pour raconter leurs témoignages. Dans d’autres cas, 
la prise de contact se fait par le ou la documentaliste dans le cadre de son travail de veille.

Il est important de se préparer pour les différentes phases d’entretien : avant, pendant et après. Le ou 
la documentaliste doit tenir compte des discriminations vécues par la victime. Avant l’entretien, il est 
nécessaire de préparer le choix du lieu et l’heure de la rencontre, si celle-ci se fait en présentiel. Par 
exemple, il est important de tenir compte des conditions d›accessibilité pour une personne en fauteuil 
roulant. Le ou la documentaliste doit aussi tenir compte du cadre et respecter la confidentialité qu’exige 
ce type de témoignage. Il est important d’également anticiper l’éventuel besoin d’interprétation, que ce 
soit en langue étrangère ou en langue des signes. Enfin, si  la personne est mineure, il faut privilégier un 
entretien avec ses tuteur·trices (sauf si la situation représente un danger pour la victime).

Les entretiens prennent en moyenne 20 minutes. Le ou la documentaliste doivent se présenter et mettre 
le ou la répondant·e en confiance, surtout dans le cas où ce·tte dernier·e n’a pas contacté l’association de 
son propre chef·fe. Le ou la documentaliste doit trouver un équilibre entre respecter l’enchaînement des 
questions, noter les réponses et avoir une attitude ouverte, à l’écoute d’une histoire.
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Les éléments documentés concernant chaque groupe sont les suivants : 

- Genre 
- Discrimination signalée 
- Intersection de la discrimination signalée avec d’autres discriminations 
- Région 
- Âge 
- Auteur.e/ lieu de la discrimination 
- Nature/ répercussion de la discrimination 
- Précédents similaires à la discrimination signalée 
- Continuité de la discrimination signalée 
- Existence de témoins 
- Entités auxquelles le cas de discrimination a été signalé 
- Plainte/ procédures judiciaires initiées 
- Services offerts à la victime de discrimination 
- Volonté que l’O3DT porte l’affaire en justice pour la victime
- Volonté de médiatiser l’affaire
- Mois auquel la discrimination a été signalée

Les documentalistes doivent porter une attention particulière à la volonté de la victime. Dans le cas où 
cette dernière pourrait subir des pressions ou des violences pour avoir contacté une ONG, il est possible 
de déterminer une personne de confiance à contacter pour éviter d’exposer encore plus la victime.

Après l’entretien, le ou la documentaliste encode les informations récoltées en commençant par les 
éléments de référence (qui permettent de faciliter le suivi des dossiers entre les différentes organisations 
du réseau) avant d’entrer les différentes informations  selon la classification de l’O3DT. 
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I. Analyse des données 
de discrimination basée 
sur l’ethnie et/ou le 
régionalisme

23 cas de discrimination basée sur l’ethnie et/ou le régionalisme ont été signalés au pôle de l’observatoire 
du droit à la différence entre octobre et décembre 2022. 15 concernent des discriminations régionalistes, 6 
concernent des discriminations ethniques et 2 concernent des discriminations ethniques et régionalistes. 

Les discriminations ethniques rapportées concernent des discriminations commises sur la base de 
l’appartenance à une personne à une communauté. Par exemple, plusieurs répondant·e Amazigh·es 
témoignent avoir été discriminé·es quand ils et elles s’expriment dans leurs langues ou envisagent de se 
marier avec une personne d’une autre communauté.

Les discriminations régionalistes concernent celles exercées à l’encontre de personnes appartenant à une 
région spécifique, par des personnes (physiques ou morales) appartenant à des régions différentes. Dans 
les cas présentés ici, cela concerne par exemple un jeune homme moqué par ses camarades de classe en 
raison de son accent ou cette jeune femme qui subit un harcèlement un caractère sexuel par un chauffeur 
de taxi qui évoque son accent. Dans ce dernier cas, la discrimination régionaliste vécue est en intersection 
avec un harcèlement basé sur son genre.
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Genre
Sur les 23 cas collectés, la répartition selon le genre de la personne, mentionné ou supposé, est comme 
suit : 

Valeur Fréquence Pourcentage

Homme 13 56.52%

Femme 9 39.13%

Inconnu 1 4.35%

Intersection des discriminations
Une victime a subi des violences verbales et psychologiques de la part de son voisinage à Djerba en raison 
de son appartenance à la communauté amazighe de Matmata. Cette discrimination, basée sur l’ethnie, est 
en intersection avec la langue (amazighe) et la religion, car, le motif évoqué pour l’expulser était notamment 
sa consommation d’alcool. 

Une autre personne a vécu une discrimination basée sur l’appartenance à une ethnie, en intersection avec 
la religion et 4 autres sur la base de leur ethnie/région en intersection avec la langue.

En plus d’une discrimination basée sur le régionalisme, une victime a vécu une discrimination en intersection 
avec la langue et son expression de son genre. Une autre personne a vécu des violences en raison de son 
identité de genre.
Une autre personne a subi des violences verbales de la part d’un chauffeur de taxi en raison sur la base 
d’une discrimination régionaliste en intersection avec sa nationalité.
Enfin, une personne de Agareb dénonce les violences verbales et économiques vécues dans sa région, en 
intersection avec la violation de son droit à bénéficier d’un environnement propre et sain.

Valeur Fréquence Pourcentage

Ethnie 6 26.09%

Langue 4 17.39%

Religion 2 8.7%

Nationalité 1 4.35%

Identité de genre 1 4.35%

Expression de genre 1 4.35%

Régionalisme 1 4.35%

Atteinte au droit à un environnement sain 1 4.35%
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Âge
La moyenne d›âge est de 26 ans. L’âge des victimes va de 15 à 45 ans. Un seul cas concernant un mineur 
de 15 ans a été rapporté.

Répartition par région
11 cas, soit près de la moitié des témoins, ont vécu une discrimination dans le Sud-Est (Médenine et 
Gabès). 5 dans le Centre-Est (Sfax, Mahdia et Monastir), 4 dans le Nord-Est (Tunis et Manouba), 2 dans le 
Centre-Ouest (Kasserine) et 1 dans le Nord-Ouest (Silana).

Valeur Fréquence Pourcentage
Sud-Est 11 47.83%
Centre-Est 5 21.74%
Nord-Est 4 17.39%
Centre-Ouest 2 8.7%
Nord-Ouest 1 4.35%

Lieu/Auteur de la discrimination

9 cas, soit presque 40% des victimes, ont été discriminé·es dans un taxi. 5 l’ont été dans un lieu scolaire ou 
universitaire, 2 l’ont été au travail, 2 dans un bar/café/resto et 2 dans un lieu privé. On constate ainsi une 
surreprésentation des lieux publics.

Parmi les discriminations recensées, 8, soit une discrimination sur trois a été commise par un·e chauffeur·e 
de taxi. Il est à noter qu’une autre discrimination a été commise par un conducteur de moyen de transport 
public : 9 discriminations ont ainsi été commises dans les transports. Dans la totalité des cas, cela s’est 
traduit par de la violence verbale, voire de la violence physique, psychologique et du harcèlement sexuel 
dans un cas.

3 cas concernent des professeurs/administration et 2 des camarades de classe, portant à 5 le nombre de 
discriminations ayant eu lieu dans un cadre scolaire. Un élève a ainsi été victime de harcèlement par ses 
camarades de classe, en raison de son accent.

2 concernent l’employeur, 1 concerne un·e collègue de travail, 2 ont eu lieu dans le cadre du travail, portant 
à 4 le nombre de violences commises dans le cadre du travail. Dans le cas des violences commises par 
l’employeur·e, deux personnes ont été licenciées en raison de leur ethnie et une autre a vécu un harcèlement 
sexuel répété.

4 discriminations ont été commises par des individus, qui se sont principalement traduites par des 
violences verbales. 

Les autres cas, chacun rapporté par une victime, concernent la famille ou la famille du/de la conjoint·e, le 
ou la propriétaire ou encore une institution publique, ici un hôpital. Dans ce dernier cas, la victime s’est vu 
refuser l’obtention d’une carte de soin.
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Valeur Fréquence Pourcentage
Chauffeur-e de taxi 8 34.78%
Individu(s) 4 17.39%
Profs ou administration 3 13.04%
Camarades à l›école/lycée/fac 2 8.7%
Au travail 2 8.7%
Employeur.e 2 8.7%
Famille 1 4.35%
Conducteur de moyen de transport public 1 4.35%
Propriétaire 1 4.35%
Institution publique 1 4.35%
Collègues de travail 1 4.35%
Famille de sa copine 1 4.35%
Taxi 9 39.1%
Dans un lieu scolaire/universitaire 5 21.74%
Dans un lieu privé 2 8.7%
Bar/café/resto 2 8.7%

Transport public 1 4.35%
Dans un lieu public 1 4.35%
Hôpital 1 4.35%
Au travail 2 8.7%
Musée 1 4.35%
Dans une parapharmacie 1 4.35%
Lors d›un événement dans un hôtel 1 4.35%
Institut supérieur des arts et métiers de Gabès 1 4.35%

Nature, répercussion de la discrimination
Parmi les personnes interrogées, près des trois quarts (18 cas sur 23) rapportent avoir vécu une 
violence verbale. 8 ont vécu des violences psychologiques, 4 des violences physiques et 3 des violences 
économiques. 

Dans 2 cas, du harcèlement a été recensé dont deux cas de harcèlement sexuel. Deux victimes ont fui/été 
chassées de leur domicile ; une personne a vécu une agression et deux ont été licenciées.

Enfin, une personne s’est vue refuser le mariage avec sa conjointe ; une autre n’a pas pu obtenir son 
diplôme et une troisième n’a pas reçu une carte de soin.  
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Valeur Fréquence Pourcentage

Verbale 18 78.26%

Psychologique 8 34.78%

Physique 4 17.39%

Économique 3 13.04%

Licenciement 2 8.7%

Harcèlement sexuel 2 8.7%

Fuite de la maison 1 4.35%

Chassé.e de la maison 1 4.35%

Agression 1 4.35%

Harcèlement 1 4.35%

Refus de mariage avec sa conjointe 1 4.35%

Refus de délivrer le diplôme 1 4.35%

Refus de fournir une carte de santé 1 4.35%

Antécédents et continuité de la discrimination
Un peu plus de la moitié des personnes interrogées (13) affirment que la discrimination vécue n’a pas eu 
de précédent. 

15 personnes considèrent ne pas vivre de discrimination continue ; 7 estiment que la discrimination vécue 
est continue et une personne n’a pas souhaité répondre.

Témoins
13 répondant·e·s (56,2%) assurent que des témoins étaient présent·es au moment où ils et elles ont vécu 
une discrimination.

12 rapportent que les témoins seraient prêt·e·s à témoigner.

Suivi des cas de discriminations
Les répondant·es ont rapporté leurs cas de discrimination aux entités suivantes : 17 auprès d’une ONG 
;  3 auprès d’une autre entité (ADD, ATFD et O3DT) 1 auprès d’un poste de police et  4 n’ont contacté 
personne. Les personnes rapportent ainsi presque systématiquement leur situation à une ONG, même 
dans le cas où elles contactent aussi un poste de police.

N.B : 25 cas sont ici rapportés, car certaines personnes ont témoigné de leur discrimination auprès de 
plusieurs entités.
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Suivi sur le plan judiciaire :
Seule une victime a porté plainte et une seule autre a exprimé le souhait de le faire par la suite. Cependant, 
3 personnes acceptent l’éventualité que O3DT entame une procédure judiciaire au nom des victimes.

Une seule personne envisage de demander l’asile.

Services offerts :
Les services offerts par les associations et institutions concernées sont, pour 9 cas, un service d’écoute. 
Les 14 autres n’ont reçu aucun service.

Médiatisation de l’affaire :
17 personnes acceptent l’éventualité que leur affaire soit médiatisée sans que leur nom ne soit mentionné. 

II. Analyse des données de 
discrimination basée sur le 
genre
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56 cas de discrimination exercée sur la base de l’identité de genre ont été signalées aux pôles de 
l’Observatoire du droit à la Différence entre octobre et décembre 2022. Comme mentionné dans 
l’introduction, certaines discriminations basées sur le genre constituent également des violences sur la 
base de l’orientation sexuelle, l’identité et l’expression de genre, les caractéristiques sexuelles et vice-
versa.

Genre
Sur les 56 cas collectés, la répartition selon le genre de la personne, mentionné ou supposé est comme 
suit : 
Plus de la moitié des répondant·es (31) sont des femmes ; 10 sont des femmes trans ; 6 sont des hommes 
trans ; 4 sont queer ; 4 sont des hommes, tous s›identifiant comme homosexuels, et une est une personne 
non-binaire.

Valeur Fréquence Pourcentage

Femme 31 55.36%

Trans F 10 17.86%

Trans H 6 10.71%

Queer 4 7.14%

Homme 4 7.14%

Non binaire 1 1.79%

Âge
La moyenne d›âge est de 29,2 ans. L’âge des victimes va de 16 à 56 ans. 4 cas de mineur·es ont été 
rapportés. 

Intersection des discriminations
Parmi ces 56 cas, 18 rapportent que la discrimination basée sur le genre s’est accompagnée d’une 
discrimination basée sur l’orientation sexuelle (32.14%), la nationalité (2), la religion (2) ou encore  la race 
(2). 6 autres personnes rapportent une intersection respectivement  avec : le port d’un handicap ; l’état 
civil, l’origine régionale, le fait d’être une ex-détenue et son état de santé.

Dans le cas des discriminations basées sur le genre, il est très rare que les violences ne prennent 
qu’une seule forme. Les agressions verbales s’accompagnent presque systématiquement de violences 
psychologique et physique, de harcèlement - généralement à caractère sexuel - voire de viol.
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Valeur Fréquence Pourcentage

Orientation sexuelle 18 32.14

Nationalité 2 3.57

Religion 2 3.57

Race 2 3.57

Handicap 1 1.79

Genre 2 3.57

État civil 1 1.79

Origine régionale 1 1.79

Ex-détenue 1 1.79

Santé 1 1.79

Répartition par région
La répartition des régions dans lesquelles les signalements ont été faits est comme
suit :

Valeur Fréquence Pourcentage

Sud-Est 18 32.14%

Nord-Est 16 28.57%

Nord-Ouest 10 17.86%

Centre-Est 7 12.5%

Centre-Ouest 5 8.93%

Plus de la moitié des cas ont eu lieu dans le Sud-Est (Gabès et Médenine) et dans le Nord-Est (Tunis, 
Ariana, Ben Arous). 10 personnes ont été discriminées dans le Nord-Ouest  (Siliana, Le Kef, Jendouba, 
Béjà), 7 dans le Centre-Est (Sfax, Mahdia, Sousse) et 5 dans le Centre-Ouest (Kasserine, Sidi Bouzid).

Lieu/Auteur de la discrimination
La majorité des discriminations sont commises par la famille, qui concerne un quart des cas mentionnés 
(14 cas). Dans plusieurs cas, cela concerne l’inégalité dans l’héritage.

7  cas, soit 12,5% des discriminations concernent le partenaire actuel ou ex-conjoint qui ont commis des 
actes de harcèlement, de violences verbales et psychologiques. 
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8 personnes ont subi des violences de la part d›individus et 8 personnes dénoncent les violences émanant 
de la société. Cela concerne par exemple une personne qui se replie énormément sur elle-même et le 
reste du monde depuis les discriminations subies ; ou une personne victime de diffamation et de violences 
à la suite de la publication d’une vidéo.

Dans le cadre du travail, 6 personnes ont été victimes de violences de la part de l’employeur·e. Une femme 
dénonce ainsi l’inégalité salariale entre elle et ses collègues masculins, qui sont payés 25% de plus qu’elle. 
Les autres dénoncent un refus d’emploi en raison de son genre ainsi que du harcèlement sexuel.  2 autres 
ont subi des violences dans le cadre d’un travail public et une autre au sein de la société des Ciments de 
Gabès. 

5 personnes dénoncent des violences commises par des agents de police. Dans 3 cas, les policiers ont 
refusé de faire leur travail et de prendre la plainte de la victime qui avait été menacée plus tôt par des 
individus. Par la suite, les policiers eux-mêmes ont fait preuve de violence verbale, voire de menaces à 
l’encontre des victimes, déjà fragilisées.

2 personnes ont été discriminées dans des restaurants et ont subi des violences verbales ainsi que du 
harcèlement et de la violence psychologique. 2 personnes ont aussi subi du cyberharcèlement.

2 personnes ont été discriminées dans un taxi et une personne témoigne avoir été discriminée par le 
conducteur d’un louage, portant à 3 le nombre de personnes discriminées dans les transports. 

2 personnes ont été discriminées dans le cadre scolaire, l’une par un professeur, l’autre par un enseignant 
de l’Institut supérieur des arts et métiers de Gabès

Les autres personnes discriminées ont respectivement été violentées par une institution publique et un 
infirmier.

Valeur Fréquence Pourcent-
age

Famille 14 25%

Individu(s) 8 14.29%

Partenaire/ ex 7 12.5%

Employeur.e 6 10.71%

Agents de police 5 8.93%

Bar/café/resto 2 3.57%

Sur internet 2 3.57%

Au travail (public) 2 3.57%

Taxi 2 3.57%

Au travail 2 3.57%

Institution publique 1 1.79%
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Société 8 14.29%

Conducteur de louage 1 1.79%

Enseignant à l›Institut Supérieur des Arts et Métiers de Gabès 1 1.79%

Infirmier 1 1.79%

Cadre dans la société des Ciments de Gabès 1 1.79%

Professeur 1 1.79%

Dans un lieu privé 16 28.57%

Dans un lieu public 16 28.57%

Dans un lieu scolaire/universitaire 8 14.29%

Bar/café/resto 4 7.14%

Transport public 4 7.14%

Hôpital 2 3.57%

Taxi 1 1.79%

Sur internet 1 1.79%

par téléphone 1 1.79%

Centre national de sécurité à Gabès 1 1.79%

clinique privée 1 1.79%

La Société Nationale d›Exploitation et de Distribution des Eaux 1 1.79%

Famille/cartier 1 1.79%

Inconnus 1 1.79%

Société 1 1.79%

Local d’une radio associative 1 1.79%

Centre de détention de Bouchoucha 1 1.79%

Société des Ciments de Gabès 1 1.79%

Nature, répercussion de la discrimination
39 personnes, soit quasiment 70% des cas rapportent avoir vécu des violences verbales ; 38 des violences 
psychologiques ; 13 des violences physiques et 8 des violences économiques. Une autre personne rapporte 
ainsi une agression. 15 personnes ont subi un harcèlement, 6 ont vécu un harcèlement sexuel. 1 personne 
rapport avoir été violée et une autre forcée à exercer le travail du sexe.
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5 personnes ont été menacées, dont une de outing. 3 personnes ont subi un chantage. 1 autre a vécu du 
cyber harcèlement et une autre a été persécutée. 2 ont vécu un harcèlement un travail et 2 se sont vues 
refuser un emploi.

Dans le cadre familial, 3 ont vu leur héritage dénié et une personne a été chassée du domicile.

Les discriminations basées sur le genre prennent généralement de multiples formes. Il est très rare qu’elles 
ne s’incarnent que sous une forme verbale : très souvent, les victimes subissent aussi des violences 
psychologiques, du harcèlement, du chantage et des violences sexuelles.

NB : Le nombre de types de discriminations est supérieur au nombre de cas en raison de l’intersection de 
certaines violences. Ceci explique le caractère cumulatif de la discrimination lorsqu›une victime présente 
plusieurs éléments d›identité

Valeur Fréquence Pourcentage

Verbale 39 69.64%

Psychologique 38 67.86%

Harcèlement 15 26.79%

Physique 13 23.21%

Économique 8 14.29%

Harcèlement sexuel 6 10.71%

Menace 4 7.14%

Héritage dénié 3 5.36%

Chantage 3 5.36%

Harcèlement au travail 2 3.57%

Refus d›employer 2 3.57%

Chassé.e de la maison 1 1.79%

Cyberharcèlement/ violence 1 1.79%

Menace de outing 1 1.79%

Persécution 1 1.79%

Travail de sexe 1 1.79%

Agression 1 1.79%

Viol 1 1.79%
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Antécédents et continuité de la discrimination
33,9% des répondantes , soit un tiers des personnes interrogées, ont indiqué avoir vécu des précédents 
de discriminations basées sur leur genre. Pour plus de la moitié des personnes interrogées (31 cas), ces 
discriminations sont continues dans le temps.

Témoins
37 répondantes (66,1%) affirment que des témoins étaient présent·es au moment où elles ont vécu une 
discrimination. Dans 25% des cas, elles considèrent que les témoins seraient prêts à témoigner.

Suivi des cas de discriminations
Après avoir vécu une discrimination, la majorité des concernées (32 personnes) se sont tournées vers des 
ONG. 14 se sont rendues auprès de l’O3DT et 2 auprès de l’ADD.  1 autre a rencontré O3DT, ASF et DAMJ.

2 sont allées voir un·e avocat·e. Certain·es sont allé·es voir les instances officielles : commissariat régional 
de la famille, de la femme, de l’enfance et des personnes âgées de Siliana, la déléguée des affaires des 
femmes ou encore le procureur de la République du tribunal de Première instance de Siliana.

Suivi sur le plan judiciaire :
7 victimes, soit une personne sur 8 ont porté plainte et 13 ont exprimé le souhait de le faire par la suite. 
Dans 5 cas, le cas a été présenté devant un tribunal. 7 personnes acceptent l’éventualité que O3DT entame 
une procédure judiciaire au nom des victimes. Une seule personne envisage de demander l’asile. 

Services offerts :
Le principal service offert a été le service d’écoute pour 34 victimes. 22 ont aussi bénéficié d’un soutien 
psychologique ; 9 d’une consultation juridique et 6 d’une assistance judiciaire. 3 ont eu une assistance 
sociale et 2 une aide médicale. 5 personnes ont été orientées par l’ATP+, 3 pour une formation ; une a eu 
une prise de rendez-vous et une autre a obtenu une rencontre pour l’obtention d’une aide sociale.

Une autre personne a été orientée vers une association ; un homme trans est quotidiennement contacté 
pour suivre l’évolution de son état, car il est en opposition avec son père après s’être rasé les cheveux et 
avoir commencé une prise d’hormones. Une autre a bénéficié d’une demande d’aide au logement, d’aide 
alimentaire et d’assistance psychologique.

Médiatisation de l’affaire :
18 personnes, soit 32,1% des victimes, acceptent l’éventualité que leur affaire soit médiatisée sans que 
leur nom ne soit mentionné. 
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III. Analyse des données de 
discrimination basée sur la 
race/nationalité

49 cas de discrimination basée sur la race/nationalité ont été signalés au pôle de l’observatoire du droit à 
la différence entre octobre et décembre 2022. 

Ici, la discrimination basée sur la race concerne les personnes noires tunisiennes et subsahariennes. La 
discrimination basée sur la race est une violence subie en raison de la couleur de peau des individus. La 
discrimination basée sur la nationalité se rapporte à une violence exprimée en raison du pays dont la 
victime est ressortissante.

Sur les 49  personnes interrogées, la moitié rapporte avoir été victimes de discrimination sur la base de 
leur race et de leur nationalité ; 17 pour leur race uniquement et 6 pour leur nationalité.

Valeur Fréquence Pourcentage

Race & nationalité 27 55.1%

Race 17 34.69%

Nationalité 6 12.24%

Le haut pourcentage de personnes discriminées sur la base de leur race et sur la base de leur race et 
nationalité témoigne de l’importance des discriminations en raison de la couleur de peau, indépendamment 
du pays d’origine.
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Genre
Sur les 49 cas collectés, la répartition selon le genre de la personne, mentionné ou supposé est comme 
suit : 

Valeur Fréquence Pourcentage

Homme 28 57.14%

Femme 21 42.86%

Intersection des discriminations
8 personnes discriminées rapportent avoir vécu une discrimination en intersection avec la langue ; 5 avec 
la religion ; 3 avec l’identité de genre ; une avec l’ethnie et une avec l’orientation sexuelle. 

Dans plusieurs cas, ce sont des personnes subsahariennes qui sont discriminées en raison de leur couleur 
de peau, la pratique d’une langue étrangère ou l’exotisation dont peuvent être victimes les femmes noires. 
Des hommes témoignent subir des violences économiques (refus de paiement ou de travail).

Valeur Fréquence Pourcentage

Langue 8 16.33%

Religion 5 10.2%

Identité de genre 3 6.12%

Ethnie 1 2.04%

Orientation sexuelle 1 2.04%

Âge
La moyenne d›âge est de 31,5 ans. L’âge des victimes va de 20 à 50 ans. Aucun cas concernant un mineur 
n’a été rapporté.

Répartition par région
La répartition des régions dans lesquelles les signalements ont été faits est comme
suit :

Valeur Fréquence Pourcentage

Nord-Est 19 38.78%

Sud-Est 15 30.61%

Centre-Est 8 16.33%

Nord-Ouest 7 14.29%

La plupart des discriminations (19 cas) ont lieu dans le Nord-Est (Tunis, Ariana, Ben Arous) puis dans le 
Sud-Est (Gabès et Médenine) avec 30,6% des cas. 8 personnes ont été discriminées dans le Centre-Est 
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(Sfax, Mahdia, Sousse) et 7 dans le Nord-Ouest (Siliana, Le Kef, Jendouba, Béjà).

Lieu/Auteur de la discrimination
11 des cas de discriminations ont été commis par des individus, généralement dans des lieux publics. 
Les victimes dénoncent des insultes, des commentaires racistes, voire des jets de pierre. La plupart des 
individus font référence à des clichés concernant les “Africains” et présument forcément qu’une personne 
à la peau noire ne peut être tunisienne.

Les violences commises par le voisinage (5 cas) entravent le droit à bénéficier d’un logement : plusieurs 
victimes témoignent que leurs voisins ou propriétaires commettent des violences ou contactent même la 
police pour empêcher des personnes noires de vivre dans leur immeuble ou leurs quartiers.

13 personnes rapportent par ailleurs avoir subi des violences dans un lieu privé. 2 violences ont été 
commises par l’ex ou le partenaire actuel et 1 par la famille. Dans ce dernier cas, la victime avait rencontré 
un homme sur Facebook et la mère de ce dernier a fait preuve de violence verbale et psychologique en la 
rencontrant, arguant que les “Africains, c’était pour le travail, pas pour se marier avec son fils”.

6 violences ont été commises par des agents de police et 1 dans un commissariat. Les personnes 
subsahariennes sont régulièrement discriminées par la police, notamment en ce qui concerne les cartes 
de séjour, qui sont parfois refusées sans raison. Une victime a ainsi été sommée de quitter le territoire 
tunisien sans en comprendre la raison et a dû signer un papier en arabe sans en comprendre le contenu.

En ce qui concerne les transports, 5 cas émanent de chauffeurs de taxi et 3 sont survenues dans les 
transports publics. Cela se traduit par un refus de la course et des violences verbales.

12 cas sont survenus dans le cadre du travail : 6 émanant de l’employeur ; 2 des collègues de travail et 
1 ayant eu lieu au travail (public). Cela se traduit par du harcèlement, une discrimination à l’embauche ou 
encore une exploitation économique, avec un faible salaire.

5 violences ont été vécues dans une institution publique et 2 à l’hôpital, dont une par l’infirmière de l’hôpital 
universitaire Mohamed Ben Sassi de Gabès. Une autre discrimination est survenue au sein de l’unité locale 
de promotion sociale de Siliana.

3 ont eu lieu dans le cadre scolaire par des camarades de classes qui entravent l’intégration d’un 
ressortissant subsaharien, notamment à travers l’utilisation de la langue.

2 ont été commises dans des bars/cafés/restos et une autre discrimination a été commise par le gérant 
du restaurant 400 Food à Sfax.

Pour les autres cas, deux victimes rapportent avoir été discriminées respectivement par le propriétaire 
d’une maison  et une agence immobilière ; une autre par le croissant rouge  et une dernière par un agent 
de sécurité dans une banque.

La moitié des discriminations (24 cas) ont eu lieu dans un lieu public et 13 dans un lieu privé. 7 ont eu lieu 
dans des transports dont 5 dans un taxi et 2 dans un transport public (louage). 5 sont survenus dans un 
lieu scolaire/universitaire, 2 dans un hôpital et 3 dans un bar/café/resto. Les autres violences ont eu lieu 
avec le propriétaire et au sein du local du croissant rouge. 
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Valeur Fréquence Pourcentage

Individu(s) 11 22.45%

Agents de police 6 12.24%

Employeur.e 6 12.24%

Voisinage 5 10.2%

Taxi 5 10.2%

Institution publique 5 10.2%

En milieu scolaire/ université (camarades) 3 6.12%

Partenaire/ ex 2 4.08%

Collègues de travail 2 4.08%

Hôpital 2 4.08%

Transport public 2 4.08%

Poste de police 1 2.04%

Famille 1 2.04%

En milieu scolaire/ université (profs ou administration) 1 2.04%

Au travail (public) 1 2.04%

Le propriétaire de la maison 1 2.04%

Croissant rouge 1 2.04%

Une agence immobilière 1 2.04%

Gérant du restaurant 400 Food à Sfax 1 2.04%

L›unité locale de promotion sociale de Siliana 1 2.04%

Infirmière à l›hôpital universitaire Mohamed Ben Sassi 
de Gabès

1 2.04%

Agent de sécurité dans une banque 1 2.04%

Dans un lieu public 24 48.98%

Dans un lieu privé 13 26.53%

Dans un lieu scolaire/universitaire 5 10.2%

Bar/café/resto 3 6.12%

Hôpital 2 4.08%
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Nature, répercussion de la discrimination
Parmi les personnes interrogées, 67,3% (33 cas) ont vécu des violences verbales, émanant d’agents de 
police, d’individus, d’employeurs, etc. 

23 personnes, soit près de la moitié des victimes, ont vécu des violences psychologiques, 11 ont vécu des 
violences physiques et 6 ont par ailleurs été agressées. 4 ont été persécutées et 2 ont subi des menaces. 
Une autre a été maltraitée. Une personne a été harcelée sexuellement et une autre a été violée. Une 
personne a également vécu du cyberharcèlement.

8 personnes ont subi des violences économiques, 5 se sont vues refuser un emploi, 2 ont dû démissionner 
et 3 ont vécu du harcèlement au travail.  Cela se traduit par des arnaques, des discriminations à l’embauche 
et des refus de versement de salaire.

Dans le cadre familial, 2 personnes ont été chassées de leur domicile et une a fui sa maison. 

Une personne a été arrêtée et poursuivie en justice, de manière arbitraire. Le répondant explique avoir été 
arrêté en plein centre-ville sans en connaître les raisons.

Les autres victimes n’ont pas eu accès à leurs droits comme : l’obtention d’une carte de séjour, le service 
d’une agence immobilière, le droit à obtenir des informations de la part de l’agence de promotion sociale 
de Siliana, l’accès au soin et l’accès à une banque du centre-ville de Tunis.

Valeur Fréquence Pourcentage

Verbale 33 67.35%

Psychologique 23 46.94%

Physique 11 22.45%

Économique 7 14.29%

Agression 6 12.24%

Refus d›employer 5 10.2%

Harcèlement 4 8.16%

Persécution 4 8.16%

Harcèlement au travail 3 6.12%

Chassé.e de la maison 2 4.08%

Démission 2 4.08%

Menace 2 4.08%

Cyberharcèlement/ violence 1 2.04%
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Poursuite judiciaire 1 2.04%

Fuite de la maison 1 2.04%

Viol 1 2.04%

Harcèlement sexuel 1 2.04%

Refus d›octroi de carte de séjour 1 2.04%

Arrestation 1 2.04%

Refus d’accès aux services d’une agence immo-
bilière

1 2.04%

Refus de fournir des informations 1 2.04%

Refus de soigner 1 2.04%

Refus de laisser entrer 1 2.04%

Maltraitance 1 2.04%
Antécédents et continuité de la discrimination
Plus de la moitié des répondant·es (28 cas) rapportent que les discriminations  subies ont été précédées 
par d’autres. 42,9% rapportent que ces discriminations ont été subies pour la première fois.

La moitié des répondant·es (25 cas) témoignent que ces discriminations sont continues. 22,7% (10  cas) 
affirment que les discriminations vécues ont cessé.

Témoins
75,5% des répondant·es (37 cas) rapportent que des témoins étaient présent·es lorsqu’ils et elles ont vécu 
une discrimination, confirmant l’importance fréquence des violences subies dans un cadre public. 

24,5% des répondant·es (12 cas) rapportent qu’aucun témoin n’était présent·e.

63,3 des répondant·es (31 cas) indiquent que leurs témoins ne souhaitent pas témoigner. Seules 15 
personnes rapportent que les témoins seraient disposés à témoignés.

Suivi des cas de discriminations
Les répondant·es ont rapporté leurs cas de discrimination aux entités suivantes : ONG, O3DT, poste de 
police, Ambassade de France en Tunisie, des médias.

Les victimes se tournent en grande majorité vers des ONG. Ainsi 48 personnes ont rapporté leur expérience 
à une ONG ou à l’O3DT.

Les victimes n’osent pas toujours se tourner vers la police. Une femme subsaharienne victime de 
harcèlement par un homme dans son quartier craint de porter plainte par peur d’être détenu par les 
policier·es alors même que tous ses papiers sont en règle
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Suivi sur le plan judiciaire :
Seul 3 personnes (6,1% des cas) ont porté plainte, une seule a été présentée devant un tribunal et une 
personne a ensuite retiré sa plainte. 

L’écrasante majorité n’a pas porté plainte et 79,6% des victimes n’envisagent pas de le faire. Seules 10 
personnes compte initier des procédures par la suite.

De la même manière, 69,4% des victimes ne souhaitent pas que O3DT entame des procédures pour elles, 
même anonymement.

Personne n’envisage de demander l’asile.

Services offerts :
Les services offerts par les associations et institutions concernées ont été, pour la moitié des victimes (25 
personnes) un service d’écoute. 6 ont bénéficié d’un suivi psychologique, 5 d’une assistance sociale, 3 de 
moyens de protection, 2 d’aide médicale.
En tout, trois personnes ont pu être aidées d’un point de vue judiciaire, 2 grâce à une consultation judiciaire 
et 1 avec une assistance judiciaire.
1 personne a bénéficié d’une intervention digitale, 1 d’un dépistage gratuit et une dernière d’une médiation.
Il est à noter que 18 personnes n’ont bénéficié d’aucun service.

Médiatisation de l’affaire :
Une grande partie des personnes (22) ne souhaitent pas que leur affaire soit médiatisée. Il est à noter que 
seul 32 personnes ont répondu à cette question, sur 49 répondant·es.

IV. Analyse des données de 
discrimination basée sur le 
port d’un handicap
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32 cas de discrimination basée sur le handicap ont été signalés aux Pôles de l’Observatoire du droit à la 
différence entre juin et septembre 2022. 

19 cas concernent des discriminations basées sur un handicap moteur (59,4%), 4  concernent des 
discriminations basées sur un handicap mental (12,5%) et 10 cas concernent un autre type de handicap 
(31,2%).

Genre
Sur les 32 cas collectés, la répartition selon le genre de la personne, mentionné ou supposé est comme 
suit : 

Valeur Fréquence Pourcentage

Homme 19 59.38%

Femme 12 37.5%

Intersection des discriminations
L’intersection avec une discrimination basée l’orientation sexuelle, l’identité et l’expression de genre, les 
caractéristiques sexuelles a été mentionné à plusieurs reprises : trois personnes vivant avec le VIH, une 
personne avec son identité de genre et une avec son orientation sexuelle. Une femme avec un handicap 
moteur dénonce avoir vécu une discrimination en intersection avec un autre handicap. 2 autres victimes 
dénoncent une discrimination en intersection respectivement avec le niveau social et avec la région 
d’origine.

Valeur Fréquence Pourcentage

PVVIH 3 9.38%

Handicap 1 3.12%

Identité de genre 1 3.12%

Orientation sexuelle 1 3.12%

Niveau social 1 3.12%

région 1 3.12%

Âge
La moyenne d›âge est de 34 ans. L’âge des victimes va de 7 à 54  ans. Le cas d’une mineure a été rapporté 
: il concerne une enfant porteuse d’autisme dont la scolarisation a été refusée.

Répartition par région
La plupart des discriminations (8 cas) ont lieu dans le Nord-Est (Tunis, Manouba)  puis  dans le Nord-Ouest 
(Siliana, Le Kef) avec 7 cas. 6 personnes ont respectivement été discriminées dans le Centre-Est (Sfax) et 
le Centre-Ouest (Kasserine, Kairouan). Enfin 5 personnes ont vécu des discriminations dans le Sud-Est 
(Tataouine, Gabès et Médenine).
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Valeur Fréquence Pourcentage

Nord Est 8 25%

Nord Ouest 7 21.88%

Centre Est 6 18.75%

Centre Ouest 6 18.75%

Sud Est 5 15.62%

Lieu/Auteur de la discrimination
Les institutions publiques sont les premiers lieux et responsables de discriminations basées sur le port du 
handicap (6 cas). 3 autres personnes ont été discriminées dans d’autres instances officielles. A la douane 
de Kairouan, une femme a tenté d’importer une voiture adaptée à ses besoins et à son handicap et qui est 
exonérée de droits douaniers. La direction générale du service de douane lui a affirmé qu’une circulaire 
imposait que l’importateur soit un membre de la famille et l’a accusé de “profiter de son handicap pour 
profiter des lois”. Les deux autres cas de discrimination ont respectivement été commis par la déléguée 
régionale de l’office national de la famille et de la population à la Manouba et le chef d’un bureau d’élection 
et l’ISIE de Kasserine.

Les autres victimes ont vécu des violences de la part de leur famille pour 4 répondant·es. Une victime a été 
discriminée par la famille de son fiancé.

3 personnes ont été discriminées dans un hôpital par le personnel soignant. Une personne témoin raconte 
que des infirmier·es ont refusé de désinfecter les blessures de son cousin, porteur d’un handicap mental, 
par peur qu’il ne les frappe. Une autre femme témoigne que les droits à la priorité de son père n’ont pas 
été respectés, malgré la détention d’une carte de handicap. Une troisième personne n’a pas été prise en 
charge après avoir découvert sa séropositivité. Une répondante porteuse d’un handicap moteur témoigne 
avoir été discriminée par une patiente dans un hôpital.

Dans le cadre du travail, 2 personnes ont été discriminées par l’employeur·e : un jeune homme s’est vu 
ainsi refuser un emploi, malgré sa capacité à travailler, en raison de son insuffisance rénale. Un·e autre 
répondant·e a été discriminé·e par le responsable RH d’une entreprise, une autre dans le cadre du travail 
(public) et une dernière par des collègues de travail. 

Trois personnes ont été discriminées dans le milieu scolaire, ce qui a notamment refusé un refus de 
scolarisation. 

Un homme porteur d’un handicap moteur témoigne que les agents de police n’ont pas renouvelé son 
passeport.

Enfin, une personne a été discriminée dans un transport et une autre par son voisinage.
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Valeur Fréquence Pourcentage

Institution publique 6 18.75%

Individu(s) 4 12.5%

Famille 4 12.5%

Hôpital 3 9.38%

En milieu scolaire/ université (profs ou administration) 2 6.25%

Employeur.e 2 6.25%

Taxi 2 6.25%

Transport public 1 3.12%

Dans un lieu public 1 3.12%

Au travail (public) 1 3.12%

Collègues de travail 1 3.12%

Voisinage 1 3.12%

Agents de police 1 3.12%

Louage 1 3.12%

Famille du fiancé 1 3.12%

Direction régionale de la douane de Kasserine 1 3.12%

Employeur 1 3.12%

Chef d›un bureau d›élection 1 3.12%

ISIE Kasserine 1 3.12%

Responsable RH dans une entreprise 1 3.12%

Patiente dans un hôpital 1 3.12%

Déléguée régionale à Manouba de l›Office National de la 
Famille et de la Population

1 3.12%

Dans un lieu public 7 21.88%

Hôpital 5 15.62%

Dans un lieu scolaire/universitaire 3 9.38%

Dans un lieu privé 3 9.38%

Transport public 2 6.25%
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Bar/café/resto 1 3.12%

Taxi 1 3.12%

Direction générale de la douane 1 3.12%

Dans une clinique 1 3.12%

Station de transport terrestre (louage) de Tataouine 1 3.12%

Dans une entreprise 1 3.12%

Dans une boutique 1 3.12%

Union Nationale de la femme à Tataouine 1 3.12%

Poste de police El Ksour 1 3.12%

Nature, répercussion de la discrimination
Parmi les personnes interrogées, 18 personnes rapportent avoir vécu des violences psychologiques, 17 
des violences verbales ; 5 ont vécu des violences physiques et 4 des violences économiques.

4 ont subi une forme de harcèlement, 2 ont été victimes de chantage.

Dans le cadre du travail, une personne s’est vu refuser un emploi et une autre s’est fait harceler au travail. 

Côté santé, une personne a subi une complication sanitaire et une autre n’a pas été prise en charge par 
une sage-femme.

D’autres victimes ont été privées de leurs droits, l’une s’est vue refuser un service administratif, l’une s’est 
vue refuser une course par un taxi et une troisième n’a pas pu participer au sein d’une organisation de la 
société civile. Une autre n’a pas pu obtenir son passeport. Enfin les droits électoraux de deux victimes ont 
été bafoués : le droit de vote n’a pas été respecté et le secret du vote n’a pas été respecté.

Valeur Fréquence Pourcentage

Psychologique 18 56.25%

Verbale 17 53.12%

Physique 5 15.62%

Économique 4 12.5%

Harcèlement 4 12.5%

Chantage 2 6.25%

Refus d›employer 1 3.12%
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Harcèlement au travail 1 3.12%

complication sanitaire 1 3.12%

privation de la participation dans la société civile 1 3.12%

Refus de fournir un service administratif 1 3.12%

Privé de son droit au respect du secret du vote 1 3.12%

Privation de son droit de vote 1 3.12%

Refus d›une course 1 3.12%

Refus d›être prise en charge par la sage-femme 1 3.12%

Refus de traiter la demande d›obtention de passeport 1 3.12%

Antécédents et continuité de la discrimination
53,1% des répondant·es (17 cas) rapportent que les discriminations  subies ont été précédées par d’autres. 
46,9% (14 cas) rapportent que ces discriminations ont été subies pour la première fois.

56,2% des répondant·es (18 cas) témoignent que ces discriminations sont continues. 43,8% (14  cas) 
affirment que les discriminations vécues ont cessé.

Témoins
59,4% des répondant·es (19 cas) rapportent que des témoins étaient présent·es lorsqu’ils et elles ont vécu 
une discrimination.

40,6% des répondant·es (12 cas) rapportent qu’aucun témoin n’était présent·e.

Seul 7 répondant·es indiquent que leurs témoins seraient prêt·es à témoigner. 68,5% (7 personnes) 
indiquent que les témoins ne souhaitent pas témoigner.

Suivi des cas de discriminations
L›écrasante majorité des victimes ont rapporté leur expérience à une ONG ou à l’O3DT. Seule une personne 
s’est tourné par une instance officielle, en l›occurrence, le gouvernorat de Kairouan.

Valeur Fréquence Pourcentage

ONG 20 87,5%

O3DT 3 9,4%

Le gouvernorat de Kairouan 1 3,1%

Suivi sur le plan judiciaire :
Seule 4 personnes (12,5%) parmi les répondant·es ont porté plainte. L’écrasante majorité - 87,5%, soit 28 
cas - ne l’a pas fait. 
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Deux personnes ont même retiré leur plainte et seul un cas a été présenté devant un tribunal.

Seul 9,4% des répondant·es (3 cas) envisagent de porter plainte par la suite. 90,6% (29 cas) ne le souhaitent 
pas.

7 personnes accepteraient que O3DT entame une procédure judiciaire pour leur cas.

Une seule personne envisage de demander l’asile.

Services offerts :
D’après 22 répondant·es (68,7%), aucun service ne leur a été offert. 10 ont reçu un service d’écoute, 5 
une assistance sociale, 2 un suivi psychologique. 4 personnes ont bénéficié d’une aide juridique : 3 ont 
une assistance judiciaire et une personne a bénéficié d’une consultation juridique. Enfin, une personne a 
obtenu un appui économique.

Médiatisation de l’affaire :
Un peu plus de la moitié des répondant·es (53,1%) accepterait que leur affaire soit médiatisée.

V. Analyse des données 
de discrimination basée 
l’orientation sexuelle, 
l’identité et l’expression de 
genre, les caractéristiques 
sexuelles (OSIEGCS)
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76 cas de discrimination basée contre des personnes LGBTQI+ ont été signalés aux Pôles de l’Observatoire 
du droit à la différence entre octobre et décembre 2022. 

Les différentes discriminations se rapportent de la manière suivante : 57 personnes (soit 75%) ont été 
discriminées sur la base de leur identité de genre ; 31 en raison de leur orientation sexuelle (40.79%) et 1 
en raison de leurs caractéristiques sexuelles (1.32%).

Comme mentionné précédemment dans l’introduction, certaines discriminations basées sur l’orientation 
sexuelle, l’identité et l’expression de genre, les caractéristiques sexuelles constituent également des 
violences sur la base du genre et vice-versa.

Genre
Sur les 76 cas collectés, la répartition selon le genre de la personne, mentionné ou supposé est comme 
suit : 

Valeur Fréquence Pourcentage

Homme 18 23.68%

Trans F 18 23.68%

Queer 12 15.79%

Non-binaire 12 15.79%

Trans H 8 10.53%

Femme 6 7.89%

Intersex 1 1.32%

Autre 1 1.32%
Les hommes cis (entendus ici comme hommes cis-genres) et les femmes trans sont surreprésentés 
par rapport aux femmes cis (entendues ici comme femmes cis-genres) et aux hommes trans. Tous les 
hommes cisgenres interrogés s›identifient comme homosexuels.

Ceci peut être dû à la visibilité supérieure des hommes gays, aux actions mêmes de visibilisation des 
discriminations homophobes et transphobes subies par les hommes gays et les femmes trans, ou encore 
aux stigmates visibles ou invisibles (marqueurs sociaux explicites ou implicites) supposés plus récurrents 
chez les hommes gays et les femmes trans.

Mais de nombreuses personnes queer (12 cas) et non-binaires (12 cas) sont également visées par 
des discriminations. Ces dernières sont généralement visées par des discriminations en raison de leur 
expression de genre qui constitue un objet de discrimination.

Les hommes trans victimes de discrimination sont au nombre de 8 et les femmes cis sont au nombre de 6. 
Enfin, une personne intersexe et une personne genderfluid ont également été victimes de discrimination. 

Intersection des discriminations
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11 personnes rapportent que la discrimination vécue a été en intersection avec l’orientation sexuelle 
(11 cas) et 5 avec l’identité de genre. 4 personnes ont subi une discrimination en intersection avec leur 
nationalité.

Deux autres personnes ont été discriminées respectivement en raison de leur séropositivité et en raison 
de leur ethnie.

Valeur Fréquence Pourcentage

Orientation sexuelle 11 14.47%

Identité de genre 5 6.58%

Nationalité 4 5.26%

PVVIH 1 1.32%

Ethnie 1 1.32%

Âge
La moyenne d›âge est de 23,9 ans. L’âge des victimes va de 9 à 48 ans. 4 cas de mineur·es sont mentionné·es. 
Un enfant transgenre subit par exemple du harcèlement de la part de ses camarades.

Répartition par région
La répartition des régions dans lesquelles les signalements ont été faits est comme
suit :

Valeur Fréquence Pourcentage

Nord Est 57 75%

Centre Est 8 10.53%

Nord Ouest 6 7.89%

Sud Est 5 6.58%

La plupart des discriminations (57 cas) ont lieu dans le Nord-Est (Tunis, Ariana, Ben Arous) puis dans le 
Centre-Est (Sfax, Mahdia, Sousse) avec 10.53% des cas. 6 personnes ont été discriminées dans le Nord-
Ouest (Siliana, Le Kef, Jendouba, Béjà) et 5 dans le Sud-Est  (Gabès et Médenine)

Lieu/Auteur de la discrimination

Valeur Fréquence Pourcentage

Famille 16 21.05%

Individu(s) 15 19.74%
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Agents de police 13 17.11%

Dans un lieu public 13 17.11%

En milieu scolaire/ université (camarades) 7 9.21%

Dans un lieu privé 3 3.95%

Employeur.e 3 3.95%

Institution publique 3 3.95%

Collègues de travail 3 3.95%

Au travail (public) 2 2.63%

En milieu scolaire/ université (profs ou administration) 2 2.63%

Chauffeur de taxi 2 2.63%

Transport public 2 2.63%

Sur internet 1 1.32%

Voisinage 1 1.32%

Propriétaire 1 1.32%

Videur de boîte de nuit 4 5.26%

Agent de sécurité dans un hôtel 3 3.95%

Gérant d›un café 2 2.63%

Agents hôteliers 2 2.63%

Agent administratif à la Wilaya - Sfax 1 1.32%

Membre du syndicat policier de Sfax 1 1.32%

Colocataires 1 1.32%

Responsables de la station métro de la place de la Répub-
lique

1 1.32%

Employé dans la Ste de transport de Gabes 1 1.32%

Agent de sécurité dans un centre commercial 1 1.32%

Personnes appartenant à la communauté LGBTQI+ 1 1.32%

Dans un lieu public 25 32.89%

Dans un lieu privé 21 27.63%

Bar/café/resto 11 14.47%
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Dans un lieu scolaire/universitaire 9 11.84%

Transport public 6 7.89

Sur internet 2 2.63

Taxi 2 2.63%

Hôtel Marco Polo Hammamet 3 3.95%

Dans un salon d›esthétique 2 2.63%

Faculté des sciences humaines et sociales de Tunis 1 1.32%

Dans un centre commercial 1 1.32%

Garde nationale de Gabes 1 1.32%

Au travail 1 1.32%

La majorité des discriminations (25 cas) surviennent dans un lieu public, en grande partie dans des cafés 
ou des gares et des aéroports.

Une grande partie des violences est aussi commise par la famille (16 cas). Cela se traduit par de la violence 
verbale, physique et économique, comme c’est souvent le cas dans le cadre des violences au sein du 
domicile.

Les agents de police sont responsables de 13 cas de discrimination. Un membre du syndicat de policier de 
Sfax a également été dénoncé et un cas a été recensé dans un post de police.

7 cas de discriminations ont été recensés dans le cadre scolaire/universitaire. 

15 cas de discriminations ont été commises par des individus. Un autre discrimination a été commise par 
le voisinage et une autre par un propriétaire. Il est à noter qu’un cas de discrimination commis par une 
personne de la communauté LGBTQI+ a été recensé.

11 sont survenus dans des bars/café/restos. 1 cas de violence a été commis par les employés de la station 
de métro «République» à Tunis et un autre cas par un employé dans la société de transport de Gabès et 
un taxi

Un agent hôtelier ainsi que 3 cas de fouille arbitraire commis par des agents de sécurité dans un hôtel ont 
également été recensés. Un autre agent de sécurité d’un commercial a commis des violences verbales et 
interdit l’entrée du centre commercial.

En ce qui concerne le cadre professionnel, 3 personnes ont subi des violences de la part de leur employeur 
; 2 dans le cadre du travail (public) et 3 par les collègues de travail.
5 cas sont survenus dans un lieu privé. 

3 personnes ont été discriminées dans une institution publique et une personne a vécu des violences 
verbales de la part d’un agent administratif à Wilaya.
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Enfin, une personne a été discriminée sur internet.

Nature, répercussion de la discrimination

Valeur Fréquence Pourcentage

Verbale 59 77.63%

Psychologique 42 55.26%

Harcèlement 33 43.42%

Physique 23 30.26%

Autre 9 11.84%

Outing 8 10.53%

Chassé.e de la maison 7 9.21%

Harcèlement sexuel 6 7.89%

Agression 6 7.89%

Travail de sexe 5 6.58%

Licenciement 4 5.26%

Menace 4 5.26%

Économique 4 5.26%

Menace de outing 3 3.95%

Cyberharcèlement/ violence 2 2.63%

Tentative de viol 2 2.63%

Viol 2 2.63%

Harcèlement au travail 1 1.32%

Chantage 1 1.32%

Parmi les personnes interrogées, 59 personnes rapportent avoir vécu des violences verbales, soit 77,63% 
des répondant·es. 42 ont subi des violences psychologiques et 23 ont vécu des violences physiques. 6 
personnes ont par ailleurs été agressées. 5 victimes ont subi des violences économiques.

33 ont été harcelés, et 6 l’ont été sexuellement.  2 personnes ont subi un viol et 2 ont subi une tentative 
de viol.

4 personnes ont reçu des menaces dont 3 des menaces de outing. 8 personne a subi un outing.

Dans le cadre familial, 7 personnes ont été chassées de chez elles.
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Dans le cadre professionnel, 4 personnes ont été licenciées et une a été harcelée au travail.

Enfin, trois personnes ont vécu des fouilles arbitraires dont une accompagnée de violence morale. Des 
victimes ont respectivement vécu du chantage ; du cyberharcèlement ; une thérapie de conversion ; une 
interdiction d’entrer dans un centre commercial ; n’a pas pu monter dans un métro et une autre n’a pas pu 
entrer dans un café.

La violence subie par une des victimes a entraîné des pensées suicidaires.

Antécédents et continuité de la discrimination
72,37% des répondant·es (55 cas) rapportent avoir déjà vécu ce type de discriminations auparavant. 58 
personnes estiment que ces discriminations sont continues, soulignant le caractère systématique des 
violences qu’ils et elles subissent.

27,3% des répondant·es (21 cas) rapportent avoir vécu ces discriminations pour la première fois. 23,68% 
des personnes interrogées estiment que la discrimination n’est pas vécue de manière continue.

Témoins
71,05% des répondant·es (54 cas) rapportent que des témoins étaient présent·es lorsqu’ils et elles ont vécu 
une discrimination. 53,95%, soit 41 personnes, rapportent que ces témoins seraient prêts à témoigner.

22 répondant·es  rapportent qu’aucun témoin n’était présent·e.

Suivi des cas de discriminations
L’écrasante majorité des répondant·es ont rapporté leurs cas de discrimination à des ONG et des 
associations comme ADD/O3DT, Damj et ASF. 4 ont donné leur témoignage à un·e avocat·e.

Suivi sur le plan judiciaire :
Seul 7 personnes (9,21%) parmi les répondant·es ont porté plainte. Deux personnes ont retiré leur plainte. 
L’écrasante majorité - 90.79%, soit 69 cas - n’a pas porté plainte.

7 cas ont été présenté à un tribunal, dont un au Tribunal de Première Instance de Tunis.

Seul 19.74% des répondant·es (15 cas) envisagent de porter plainte par la suite. La majorité, soit 80.26% 
des répondant·es (61 cas), ne l’envisage pas.

5 personnes envisagent de demander l’asile.

Seul 43.42% des personnes interrogées - soit une personne sur trois - accepterait que O3DT entame une 
procédure judiciaire en leur nom.
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Services offerts :

51 personnes témoignent avoir reçu un service d’écoute, soit 67,11% des victimes. D’un point de vue 
juridique, 8 personnes ont bénéficié d’une assistance et 5 d’une consultation juridique. 6 ont pu obtenir un 
suivi psychologique, 2 une aide médicale et une personne a pu être aidée par une assistance sociale. Une 
personne a bénéficié de l›intervention digitale.

D’après 21 répondant·es, aucun service n’a été offert après qu’ils et elles aient subi une discrimination. 

Médiatisation de l’affaire :
Un peu plus de la moitié des répondant·es (53.95%) accepterait que leur affaire soit médiatisée.

IV. Analyse des données de 
discrimination sur la base 
de la liberté de conscience, 
la liberté d’expression, 
l’état civil, les antécédents 
judiciaires et autres types 
de discrimination
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39 cas de discrimination basée sur plusieurs discriminations ont été répertoriées. Les discriminations 
recensées se basent sur la liberté d’expression ; la liberté de conscience ; la liberté de manifestation ; les 
libertés individuelles ; le statut pénal ; l’état civil, le statut sérologique, etc.

Sur les 39 personnes interrogées, 11 dénoncent avoir une atteinte à leur liberté de conscience et 10 à la 
liberté d’expression. 

5 ont été discriminées pour leurs libertés individuelles et 5 pour leur liberté de pensée. 3 ont été discriminées 
pour une raison liée à leur état de santé ; 2 sur la base de leur état civil et 2 en raison de leur religion.

Les autres victimes ont subi une violence qui portent atteinte à leur liberté de circuler ; ont été discriminée 
en raison de leur maladie ; leur classe sociale ; le port du voile ; leur illettrisme ou encore leur nom de 
famille.

Valeur Fréquence Pourcentage

Liberté de conscience 11 28.21%

Libertés d›expression 10 25.64%

Libertés individuelles 7 17.95%

Liberté de pensée 5 12.82%

Santé 3 7.69%

État civil 1 2.56%

religion 2 5.13%

Liberté de circulation 1 2.56%

Santé 1 2.56%

Classe sociale 1 2.56%

Port du voile 1 2.56%

Illettrisme 1 2.56%

Nom de famille 1 2.56%

Genre
Sur les 40 cas collectés, la répartition selon le genre de la personne, mentionné ou supposé, est comme 
suit : 
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Valeur Fréquence Pourcentage

Homme 19 48.72%

Femme 17 43.59%

Non binaire 1 2.56%

Trans F 1 2.56%

Les personnes cisgenres constituent ainsi la majorité des répondant·es.

Intersection des discriminations
Parmi les répondant·es, 6 personnes témoignent que la discrimination vécue était en intersection avec 
la religion ; 4 avec leur identité de genre ; 3 avec leur race ; 2 avec leur orientation sexuelle ; 1 avec son 
handicap ; 1 en raison d’une maladie dermatologique et 1 en intersection avec la liberté d’association.

Valeur Fréquence Pourcentage

Religion 6 15.38%

Race 3 7.69%

Identité de genre 3 7.69%

Orientation sexuelle 2 5.13%

Handicap 1 2.56%

liberté d›association 1 2.56%

Âge
La moyenne d›âge est de 30,4 ans. L’âge des victimes va de 10 à 52 ans. Un cas de mineur·es sont 
mentionnés.

Répartition par région
La répartition des régions dans lesquelles les signalements ont été faits est comme
suit :

Valeur Fréquence Pourcentage

Centre Est 11 28.21%

Nord Est 11 28.21%

Sud Est 8 20.51%

Nord Ouest 8 20.51%

Centre Ouest 1 2.56%
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La plupart des discriminations - 11 cas - ont lieu dans le Nord-Est (Tunis, Ariana, Manouba, Nabeul, Ben 
Arous) et dans le Centre-Est - 11 cas - (Sfax, Mahdia, Monastir, Sousse). 9 personnes ont été discriminées 
dans le Sud-Est  (Medenine, Gabès et Médenine), 8 personnes dans le Nord-Ouest (Siliana, Le Kef, 
Jendouba, Béjà) et 1 et dans le Centre-Ouest (Kairouan).

Lieu/Auteur de la discrimination
Une grande partie des discriminations (28,21% des cas) sont commises par des agents de police, notamment 
durant des manifestations. Deux autres cas de violence ont été recensés dans un poste de police.

7 discriminations ont été commises par une institution publique. Une autre discrimination a été commise 
par le gouverneur de Kairouan et une par le directeur d’une maison de culture.

14 ont eu lieu dans un lieu public. Un cas a été répertorié dans un bar/café/resto. Un autre cas dans un 
taxi. 7 cas de violence ont été commis par des individus. Un autre cas de violence commis par le voisinage 
a été recensé.

5 cas de violence ont été recensé au sein de la famille. Une personne a notamment vécu des violences et 
a reçu des menaces de sa famille pour s’être convertie. Il a dû quitter le foyer familial.

Dans le cadre scolaire, 5 personnes ont été discriminées : 3 par des camarades et 2 par les professeurs ou 
l’administration. Une jeune femme juive a été discriminée dans ses examens et ses cours en raison de son 
judaïsme dans son lycée à Monastir.

Dans le cadre du travail, une personne a été discriminée par son employeur et une autre par ses collègues 
de travail.

Deux victimes ont été discriminées au sein de l’hôpital.

Enfin, les autres personnes ont été discriminées respectivement sur internet ; par un agent de sécurité 
dans un hôtel ; et par deux amis.

Valeur Fréquence Pourcentage

Agents de police 11 28.21%

Institution publique 7 17.95%

Individu(s) 7 17.95%

En milieu scolaire/ université (camarades) 3 7.69%

Famille 3 7.69%

Poste de police 2 5.13%

En milieu scolaire/ université (profs ou administration) 2 5.13%
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Hôpital 2 5.13%

Taxi 1 2.56%

Voisinage 1 2.56%

Sur internet 1 2.56%

Employeur.e 1 2.56%

Bar/café/resto 1 2.56%

Collègues de travail 1 2.56%

Un ami 2 5.13%

Lycée Hedi Khefacha Monastir 1 2.56%

L›oncle de la victime 1 2.56%

Les parents de la victime et son frère 1 2.56%

Le gouverneur de Kairouan 1 2.56%

Agent de sécurité dans un hôtel 1 2.56%

Dans un lieu public 14 35.9%

Dans un lieu privé 5 12.82%

Hôpital 3 7.69%

Bar/café/resto 2 5.13%

Transport public 1 2.56%

Sur internet 1 2.56%

Lycée Hedi Khfacha Monastir 1 2.56%

Dans une agence de voyage 1 2.56%

Dans une administration tunisienne 1 2.56%

Dans un hôtel à Nabeul 1 2.56%

Au travail 1 2.56%

Coordination du mouvement du 25 juillet 1 2.56%

Nature, répercussion de la discrimination
Parmi les personnes interrogées, la majorité des cas (70%) rapportent avoir vécu des violences verbales. 

38.46% des répondant·es rapportent avoir vécu des violences psychologiques (15 cas). 6 personnes ont 
vécu des violences physiques et deux cas d’agression ont aussi été recensées. 1 personnes ont subi des 
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violences économiques et une a été déshéritée.

Le harcèlement compose 15% des violences constatées (6 cas). Une victimes a subi un harcèlement sexuel. 
Deux personnes ont par ailleurs été menacées.

Côté judiciaire, deux personnes ont été poursuivie en justice. Une personne a également été arrêtée 
arbitrairement.

En ce qui concerne le travail, une personne a subi des violences dans le cadre de son travail dans une 
agence de voyage en raison du port du voile.

Une victime a été expulsée de son foyer universitaire.

Une personne a subi un outing et une autre a été menacée de l’être. Une autre personne a été interdite de 
nager et expulsée d’un hôtel en raison du port du voile.

Valeur Fréquence Pourcentage

Verbale 27 69.23%

Psychologique 15 38.46%

Physique 6 15.38%

Harcèlement 5 12.82%

Menace 2 5.13%

Agression 2 5.13%

Chassé.e de la maison 2 5.13%

Économique 2 5.13%

Poursuite judiciaire 1 2.56%

Héritage dénié 1 2.56%

Harcèlement au travail 1 2.56%

Outing 1 2.56%

Menace de outing 1 2.56%

Refus d›employer 1 2.56%

moi-même (réseau personnel) et comme un documentaliste 1 2.56%

Poursuite judiciaire 1 2.56%

Refus de fournir un papier administratif 1 2.56%



86 87

Interdiction de nager et virée de l›hôtel à cause de son voile 1 2.56%

Arrestation arbitraire 1 2.56%

Viré du foyer universitaire 1 2.56%

Antécédents et continuité de la discrimination

35% des répondant·es (14 cas) rapportent avoir déjà vécu ce type de discriminations auparavant et 45% 
estiment que ces discriminations sont continues.

65% des répondant·es (26 cas) rapportent avoir vécu ces discriminations pour la première fois et 55% 
estiment que la discrimination n’est pas vécue de manière continue.

Témoins
62,5% des répondant·es 25 cas) rapportent que des témoins étaient présent·es lorsqu’ils et elles ont vécu 
une discrimination et 37,5% des répondant·es (15 cas)  rapportent qu’aucun témoin n’était présent·e.

40% des répondant·es (16 cas)  indiquent que leurs témoins seraient prêt·es à témoigner. 60% des 
répondant·es (24 cas)  indiquent que les témoins ne souhaitent pas témoigner. 

Suivi des cas de discriminations
90% des répondant·es ont rapporté leurs cas de discrimination aux ONGs et 3 personnes ont plutôt 

contacté un avocat·e.

Suivi sur le plan judiciaire :

Seul 3 personnes (7,5%) parmi les répondant·es ont porté plainte. La majorité - 92,5%, soit 37 cas - ne l’a 
pas fait. Aucune personne n’ayant porté plainte ne l’a retirée et 3 cas ont été présentés devant un tribunal. 
8 personnes, soit 20% des cas, accepterait que O3DT entame une procédure judiciaire pour les victimes.
12,5% des répondant·es (5 cas) envisagent de porter plainte par la suite. 87,5% des répondant·es (43 cas), 
ne l’envisage pas.
Seule une personne envisage de demander l’asile.

Services offerts :

19 répondant·es (47,5%) ont bénéficié d’un service d’écoute. 10 personnes ont pu bénéficié d’un suivi 
psychologique, 2 d’une assistance sociale et 1 d’une aide médicale.Une autre a été orientée vers l’ATFD.
Côté juridique, 3 personnes ont obtenu une consultation juridique et 2 ont eu une aide judiciaire.
17 personnes n’ont cependant bénéficié d’aucun suivi.

Médiatisation de l’affaire :

Un peu plus de la moitié des répondant·es (55%) accepterait que leur affaire soit médiatisée.
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VII.  Analyse des données 
de discrimination haineuses 
sur les réseaux sociaux

10 cas de discriminations haineuses sur les réseaux sociaux ont été signalées aux pôles de l’Observatoire 
du droit à la Différence entre octobre et décembre 2022. Les discriminations recensées se basent sur la 
race, la nationalité, l’état civil, le genre, la liberté d’expression ou encore les libertés individuelles.

La discrimination et les discours haineux sur les réseaux sociaux se caractérisent par des publications, 
messages et commentaires haineux sur les réseaux sociaux se basent généralement sur le genre, la race, 
la nationalité et portent souvent atteinte aux libertés individuelles et à la liberté d’expression.

La haine sur les réseaux sociaux vise régulièrement des communautés, le facteur de l’âge et du lieu ne 
sont donc pas généralement pertinents.

Personnes/Victimes visées par le discours haineux
Dans les situations de discrimination sur les réseaux sociaux, il est intéressant de noter que les sont les 
personnes visées par ce type de publications. Ici, on constate que 3 cas concernent les personnes noires 
et 3 concernent des femmes. 2 visent des hommes et une dernière vise toutes les catégories. La moitié 
des cas recensés concernent ainsi la race/nationalité et le genre. 

Base des discriminations
Parmi ces 10  cas, 5 - soit la moitié des cas -  concerne la race et 3 avec la nationalité. Les cas de discriminations 
recensées sont par exemple des insultes à l’encontre des joueurs noirs de l’équipe de France ou encore des 
messages haineux contre les Subsahariens résidant en Tunisie ainsi que les associations dont le travail 
est en lien avec la migration.
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2 types de publication visaient des femmes et une publication portait atteinte aux droits des femmes.

Enfin, un cas de discrimination st basé sur le régionalisme.

Intersection des discriminations
Parmi les cas recensés, la moitié sont en intersection, respectivement avec le genre ; la liberté associative 
; la race ; et la liberté d’expression.

Lieu/Auteur de la discrimination
Les discriminations sont principalement commises par des groupes d’internautes ou des individus. On 
peut aussi voir des publications à caractère haineux sur des pages de communauté ; partis politiques ; ou 
dans les messages privés.

Certaines personnes ayant une notoriété importante sur les réseaux (figure publique, page de partis) sont 
également responsables d’une partie des discriminations.

Certaines pages sont même créées pour véhiculer des messages de haine comme celles dont le but est 
de défendre un “nationalisme tunisien” qui serait soi-disant menacée par l›immigration subsaharienne.

Suivi des cas de discriminations
Dans ce cas de figure, peu de services sont offerts aux victimes. Si la publication discriminante concerne 
un groupe d›individus -qu›il n›est pas forcément nécessaire de contacter, comme les joueurs noirs de 
l›équipe de France- l›O3DT cherchera plutôt à attenter une action en justice ou signaler les publications, 
que chercher à offrir une assistance aux victimes. 

Dans le cas où des individus sont spécifiquement visés, il faut pouvoir déjà entrer en contact avec la 
personne concernée, ce qui n’a été fait qu’à deux reprises. Aucun service n›a été fourni dans les deux cas. 

Suivi sur le plan judiciaire :
Une plainte a été portée dans le cas de Sondes, qui a été menacée en ligne et physiquement après 
annoncé qu’elle comptait épouser deux hommes. Son cas illustre les risques des réseaux sociaux et leurs 
conséquences, au-delà de la violence causée par les messages postés en ligne. 

Une plainte est envisagée pour 50% des cas répertoriés.
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Bilan des analyses - O3DT

D’après le bilan dressé par ce rapport sur la base des 286 cas recensés, de nombreuses difficultés subsistent 
concernant les droits et les libertés individuelles sur le plan légal ainsi que sur le plan de l’application des 
lois. Il reprend les mêmes constats et critiques adressés par le précédent, en rappelant le statut légal très 
précaire des personnes victimes de discrimination.

Pour réellement appréhender ces discriminations et notamment celles qui concernent le droit de manifester, 
il est important de tenir compte du contexte politique et des nombreuses mesures répressives à l’encontre 
de la société civile ou des journalistes. Cela a un impact important sur le droit à manifester, la liberté 
d’expression et les droits et libertés individuelles. De plus, la société civile dénonce une invisibilisation de 
plus en plus marquée des minorités, ce qui empire leur précarité. Les actions et mesures politiques prises 
par Kaïs Saied, comme le gel et la dissolution du Parlement, entravent par ailleurs les espaces de débats 
et la possibilité de la société civile de s’exprimer sur les questions de droits humains. Sans Parlement ni 
débat public, le combat pour les avancées législatives ou la mise en visibilité des discriminations sont 
entravées.

Sans être exhaustives, ces analyses permettent d’appréhender des tendances concernant les 
discriminations basées sur le genre ; l’ethnie/la région ; la race/la nationalité ; l’orientation sexuelle, 
l’identité de genre et les caractéristiques sexuelles (OSIGCS);  le port d’un handicap, etc. Ce rapport inclut 
une nouvelle section autour de la discrimination/haine sur les réseaux sociaux. Selon le type  de violences 
subies, les auteurs des discriminations, leur suivi judiciaire et les services fournis par les ONG, il est possible 
de dresser un bilan par catégories de personnes discriminées puis un bilan global.
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Bilan par catégories :

Contrairement au précédent rapport, les femmes cisgenres ne sont pas les seules victimes mentionnées 
dans la section sur les violences de genre. Plusieurs hommes et femmes trans ont apporté leur 
témoignage, ainsi que des hommes cisgenres, des personnes queers et des personnes non-binaires. 

Les violences rapportées par les victimes prennent généralement plusieurs formes : verbales, 
psychologiques, économiques, etc. Le harcèlement sexuel, voire le viol, st également mentionné à plusieurs 
reprises, principalement par les femmes. La majorité de ces violences - près de 40% - sont commises dans la 
sphère privée, par la famille. Plusieurs cas concernent les injustices envers les femmes autour de l’héritage. 
Ceux concernant le partenaire ou l’ex-partenaire impliquent généralement des menaces et violences. 

Une personne sur huit a porté plainte suite à la violence subie. Ce chiffre bas est peu surprenant quand on 
sait que la police elle-même est responsable de plusieurs discriminations (violences, refus de plainte, etc.) 
rapportées à l’O3DT. Les victimes ont principalement bénéficié d’écoute et d’assistance psychologique. 
Une petite dizaine a été orientée vers le partenaire ASF pour obtenir une assistance et consultation 
juridique. 5 personnes ont aussi été orientées vers l’ATP+.

Les répondantes ayant subi des discriminations sur la base de leur genre sont toutes des 
femmes. Elles dénoncent principalement des violences psychologiques et économiques, 
émanant pour un tiers d’entre elles de la famille, puis des relations gravitant autour d’elles, 
comme l’employeur·e, le partenaire, ou les collègues de travail. Dans presque 3 cas sur 4, cette 
discrimination est vécue continuellement dans le temps, ce qui souligne son côté structurel. 

Comme dans le précédent rapport, les répondant·es discriminées sur la base de leur région/ethnie, sont en 
majorité des hommes, ayant subi principalement du régionalisme. Les cas recensés sont surtout survenus 
dans le Sud-Est et les victimes rapportent ainsi avoir été moquées,  insultées voire expulsées de leur domicile 
dans un cas en raison de leur accent ou région d’origine. À plusieurs reprises, ces violences ont été en 
intersection avec des discriminations basées sur la religion ou encore le genre. Dans ce dernier cas, une femme 
a par exemple été harcelée sexuellement par un chauffeur de taxi qui mentionnait notamment son accent.  

Les transports constituent d’ailleurs un lieu privilégié pour ce type de discrimination. Une violence sur trois 
en moyenne a ainsi été recensée dans un taxi. Cinq cas de discriminations en milieu scolaire ont aussi été 
recensées. Les discriminations basées sur la région/ethnie surviennent aussi généralement dans les lieux 
publics et les lieux de socialisation et moins dans la sphère privée. Dans les ¾ cas, cela se traduit par de la 
violence verbale, qui peut aller jusqu’à de la violence psychologique, physique et économique.

Ces violences sont avant tout rapportées à des ONGs. Sur le plan judiciaire, seule une personne a 
porté plainte, ce qui témoigne du peu d’espoir dans la procédure judiciaire alors même que ce type de 
discrimination pourrait être condamnable. Les victimes privilégient des services d’écoute et sont plus 
enclins à médiatiser l’affaire qu’à engager une procédure judiciaire.

En ce qui concerne la race/nationalité, les personnes tunisiennes noires et subsahariennes constituent 
le plus grand nombre de cas signalés aux pôles de l’O3DT. Les chiffres montrent que de nombreuses 
personnes sont discriminées sur la base de leur couleur de peau, indépendamment du pays d’origine. 
La langue ou l›identité de genre sont des facteurs aggravants dans les discriminations. Les femmes 
dénoncent un harcèlement sexuel conséquent tandis que les hommes mentionnent plusieurs 
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violences économiques (refus de paiement ou de travail). De nombreux cas de discrimination 
surviennent dans des lieux publics, ce qui montre la prégnance des préjugés au sein de la société. 

Le refus d’octroyer la carte de séjour sans raison valable est aussi une discrimination régulièrement subie 
par les Subsahariens vivant en Tunisie. Cette pression administrative constitue une véritable pression qui 
pourrait être considérée comme une violence psychologique et qui affecte la confiance de ces personnes 
envers les autorités. Par exemple, une femme ayant subi des violences n’a pas souhaité porter plainte 
par peur d’être expulsée alors même que ses papiers sont en règle. Cet exemple témoigne de la crainte 
suscitée par les autorités et des conséquences sur leurs droits. Ainsi, seules 3 personnes ont porté plainte 
et près de 80% des répondants n’envisagent pas de le faire. Les victimes de discriminations basées sur 
la race/nationalité sont les personnes qui souhaitent le moins voir leur affaire être médiatisée, même 
anonymement. Cela souligne d’autant plus les craintes autour de l’exposition de leur situation, tant du 
côté des autorités que des médias. 

En ce qui concerne les personnes discriminées par le port d’un handicap, la majorité des cas 
concernent des individus porteurs d’un handicap moteur. Encore une fois, les institutions publiques 
et officielles sont majoritairement concernées par les discriminations, n’offrant pas l’accessibilité 
ou les droits qu’elles sont censées fournir à chaque citoyen·ne. Comme pour beaucoup d’autres 
personnes discriminées - notamment sur la base de leur genre, leur race/nationalité, ou encore 
leur identité ou orientation sexuelle -, les répondant·es affirment que ces discriminations sont 
continues et sont subies régulièrement, ce qui souligne le caractère systématique de ces violences. 

Contrairement aux témoignages récoltés pour le dernier rapport, les répondant·es sont cette fois très peu 
à avoir porté plainte et une infime minorité envisage de porter plainte. Cela montre que malgré la présence 

d’un arsenal juridique relativement favorable, les personnes porteuses de handicap n’envisagent pas 
qu’elles puissent obtenir justice.

Les cas de personnes discriminées sur la base de leur orientation sexuelle, identité et expression de 
genre ou caractéristiques sexuelles sont au nombre de 76, environ le triple qu’au cours de la précédente 
enquête. La répartition des répondant·es selon le genre, qui comptent une grande partie d’hommes et 
de personnes non-binaire et queers, témoigne de la forme des discriminations qui ont tendance à viser 
les hommes gays, souvent plus visibles, ou à viser particulièrement l’expression de genre dans le cas des 
personnes non binaires. 

Mais les trans femmes sont aussi très fortement représentées dans cet échantillon : elles subissent en 
effet de nombreuses violences. Dans les cas concernés, ces femmes ont subi des violences verbales et 
psychologiques, du harcèlement, ou ont été chassées de leur domicile. 15 personnes sur 18 ont subi 
des violences sous de multiples formes. Par ailleurs, sur l’ensemble des 76 cas, les ¾ rapportent que les 
discriminations sont continues dans le temps, ce qui souligne le caractère systémique de ces violences et 
souligne la précarité de ces populations.

En ce qui concerne la prise en charge et le suivi judiciaire, l’écrasante majorité des personnes se tournent 
vers des ONG, ce qui est peu surprenant compte tenu de l’arsenal juridique condamnant l’homosexualité. 
7 personnes ont tout de même porté plainte

40 autres personnes interrogées dénoncent une atteinte à leurs droits fondamentaux tels que la 
liberté de manifester ; la liberté d’expression , la liberté de la presse ; la liberté de conscience. Ces cas 
sont moins nombreux que dans le précédent rapport, probablement en raison du fait que moins de 
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manifestations ont été organisées. Or, c’est principalement durant ces événements que les victimes 
interrogées étaient empêchées d’exercer leur droit à manifester ou étaient réprimées par les forces de 
l’ordre. Cela ne signifie cependant pas que ces violences sont moins nombreuses : un faible nombre 
de manifestations peut aussi être l’incarnation d’un renforcement autoritaire et d’une autocensure. 

Par ailleurs, il reste qu’une grande partie des violences recensées sont commises par des agent·es de 
police, notamment pendant les manifestations. Viennent ensuite les institutions publiques, responsables 
de 8 discriminations. Dans les cas où les violences ont lieu dans le cadre privé et familial, les discriminations 
se basent sur des questions morales et religieuses : c’est par exemple le cas d’une mère ostracisée par ses 
proches en raison de son célibat ou de cette victime discriminée en raison de sa religion (chrétienne). Une 
autre victime a été discriminée sur son lieu de travail en raison du port du voile. 

Enfin, les 10 cas de discrimination sur les réseaux sociaux constituent une nouveauté dans 
ce rapport. Les publications concernées sont recensées dans le cadre de la veille menée par 
les documentalistes de l’O3DT et le discours de haine se base généralement sur l’identité de 
genre, la race ou les libertés individuelles. Ici, la moitié des cas visaient des communautés sur 
la base de leur couleur de peau. Deux visaient des femmes, à travers des propos misogynes.  

Parmi les dix cas recensés, seule une plainte a été portée. Il sera intéressant de voir par la suite comment 
l’O3DT peut intenter des actions en justice face à ce type de contenu. 

Bilan global :

Comme dans le précédent rapport, ces témoignages montrent que l’arsenal juridique est défaillant en Tunisie 
pour protéger les citoyen·nes. Les discriminations se basant sur le genre ou la race/nationalité constituent 
les principales discriminations recensées malgré l’existence de la loi 58 ou la loi relative à l’élimination 
des discriminations raciales. Le très faible nombre de plaintes intentées au sein de cet échantillon 
montrent que la confiance en la justice est encore faible. On peut même supposer qu’elle tend à empirer.  

Ces cas montrent également les défaillances des institutions publiques, particulièrement mises en cause 
par les victimes de discriminations sur la base du handicap. Ces structures constituent les premiers auteurs 
de discrimination pour cette catégorie de la population alors même qu’elles sont censées répondre à 
leurs besoins. Cela est particulièrement visible au moment des élections, qui constituent un événement 
anticipable : plusieurs répondant·es témoignent avoir été empêché·es d’exercer leur droit de vote.

Dans le suivi des discriminations, les ONG sont la première structure d’écoute pour les personnes 
discriminées. L’O3DT mène une attention particulière à améliorer la prise en charge, notamment pendant 
l’entretien. Le consentement de la victime est systématiquement vérifié ; un module de bonnes pratiques 
a été mis en place et l’O3DT prend un rôle plus actif dans les actions à intenter par la suite. Pour les 286 
cas concernés dans ce rapport, il a été systématiquement proposé de porter plainte ou de médiatiser 
l’affaire au nom de la victime, en respectant bien évidemment son anonymat. Ce type d’action peut être 
un moyen d’éviter un processus douloureux aux victimes déjà fragilisées par les discriminations subies et 
de trouver d’autres moyens de défendre leur cas, notamment en le diffusant au grand public. Par ailleurs, 
la prise en charge psychologique, sociale, médicale ou judiciaire des victimes est prise en charge par les 
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membres du réseau, tels qu’ASF, DAMJ ou ATP+. Il faut cependant noter que plusieurs personnes n’ont 
reçu aucune prise en charge : il serait intéressant de voir si cela est dû à une défaillance dans les services 
proposés ou si c’est en seulement en raison de la volonté de la victime.

RECOMMANDATIONS
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Recommandations à l’intention des institutions tunisiennes :
 
Au vu du contexte politique chamboulé, du paysage institutionnel recomposé, ces recommandations sont 
surtout tributaires du bon vouloir de la Présidence de la République qui jouit d’un pouvoir hégémonique 
dans le cadre de la nouvelle constitution.
 

Veiller à ce que toutes les allégations de torture et de violence commises par les forces de 
sécurité lors de manifestations fassent l›objet d›une enquête impartiale, rapide, sérieuse et 

indépendante ;

L›application stricte des garanties fondamentales prévues par la loi n°5 de 2016 aux 
personnes arrêtées ;

Assurer la mise en œuvre de la loi n° 58-2017, relative à l’élimination de la violence à l’égard 
des femmes ;

Assurer la mise en œuvre de la loi n° 2018-50 du 23 octobre 2018, relative à l›élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale :

Adoption du projet de loi sur l›égalité successorale, présenté depuis 2018 ;

Mettre en place la Cour Constitutionnelle qui doit veiller à jouer son plein rôle dans la 
protection des droits et des libertés et créer une jurisprudence audacieuse et respectueuse 

des droits humains ;

Le nouveau législateur doit veiller à sauvegarder les lois protectrices des droits et des 
libertés et à proposer et à adopter des textes garants de ces droits et de ces libertés, dans la 

continuité de l’esprit de la constitution de 2014 ;

Harmoniser les lois avec les instruments internationaux de droits humains ratifiés ;

Se référer aux recommandations de la Commission des Libertés individuelles et de l’égalité, 
ainsi qu’à celles contenues dans le rapport de l’Instance Vérité et Dignité, dans l’élaboration de 

lois relatives à la protection et à la promotion des libertés individuelles ;

Abroger l’article 230 et arrêter toute forme d’incrimination des personnes LGBTQI+ ;

Élaborer et adopter, en étroite collaboration entre les institutions publiques compétentes 
et la société civile, une politique pénale respectueuse de l’universalité des droits humains, 

établissant clairement la responsabilité et la redevabilité des différents maillons de la chaîne 
de direction et d’exécution de ladite politique ;

Adopter les mécanismes nécessaires à la mise en œuvre des lois de lutte contre les 
discriminations (telles que la loi n° 2018-50 du 23 octobre 2018 relative à l’élimination de 

toutes les formes de discrimination raciale, ainsi que la loi organique n° 2017-58 du 11 
août 2017, relative à l›élimination de la violence à l›égard des femmes) : décret de mise en 

application de la Commission nationale de lutte contre la discrimination raciale ; modules de 
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formation pour les unités spécialisées pour enquêter sur les infractions de violence à l’égard 
des femmes ainsi que pour les magistrat.e.s ;

Inclure, dans les programmes éducatifs et à tous les niveaux, des composantes sur la santé et 
les droits corporels, sexuels et reproductifs, les questions de genre et le droit à la diversité ; 

Implanter des cellules de veille par l’État en partenariat avec la société civile sur l’exemple des 
pôles de documentation O3DT, pour signaler les discriminations et assurer le suivi nécessaire ;

Faire respecter le droit à la liberté de religion ou de croyance afin de mettre la pratique en 
conformité avec les dispositions constitutionnelles et avec l›article 18 du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques, notamment par la reconnaissance de communautés telles 
que les Baha›is, ainsi que le droit de ne pratiquer aucune religion ou de se convertir ;

Ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille et garantir des conditions de vie dignes et décentes ;

Modifier la loi n°2005-83, notamment en y intégrant la définition du handicap contenue dans 
la Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées (CDPH).

 

Recommandations à l’intention de la société civile :

La société civile doit redoubler d’effort et de vigilance face à la nouvelle constitution de 2022 
afin de faire face à des menaces de régressions lourdes de conséquences ;

Plaider à l’échelle régionale et internationale pour créer une force de pression sur la Tunisie, 
afin que l’État fasse face à ses engagements internationaux en matière de droits humains et 

les honore ;

Accompagner les nouvelles institutions dans leur prise de pouvoir/ fonction afin que celle-ci se 
fasse indépendamment du pouvoir exécutif et en respect total des droits et des libertés ;

Orienter les actions de sensibilisation et de renforcement de capacités vers la nouvelle classe 
politique pour contribuer à l’imprégner des valeurs des droits humains ;

Veiller à inclure les bénéficiaires des services des associations (assistance sociale, légale, 
psychologique, etc.) comme partenaire direct et effectif du développement des projets en leur 

faveur ainsi qu’à la mise en œuvre des diverses activités de la société civile ;

Au-delà du renforcement des capacités des différents acteurs de la société civile, intégrer 
l’autonomisation légale des bénéficiaires comme objectif primordial. La connaissance des lois 
de lutte contre la discrimination, garantissant des mécanismes de protection, peut rétablir la 

confiance des personnes discriminées dans le système judiciaire et renforcer la volonté du 
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recours à la justice ;

Saisir les mécanismes de droits humains internationaux, tel que l’examen périodique universel, 
afin d’examiner l’étendue du respect de l’État tunisien de ses engagements internationaux en 

matière de droits humains.
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DATA ANALYSIS REPORT
CASES OF DISCRIMINATION COLLECTED BY THE VARIOUS DIVISIONS

OF THE OBSERVATORY FOR THE DEFENSE OF THE RIGHT TO DIFFERENCE

October – December 2022
This study was carried out as part of the project “The Observatory for the Defense of the Right to Difference (O3DT)”

Launched in 2018 by the Association for the Promotion of the Right to Difference (ADD), the Observatory for the Defense 
of the Right to Difference, is a space for coordination between discriminated groups, public stakeholders, and civil society, 
to rethink, and deal with, glaring injustices by implementing structural reforms. In this sense, the Observatory embraces a 
monitoring role, raising awareness among the authorities and the general public on the inequalities to which minorities are 
subjected. The creation of a network of influence to advocate for a bill in favor of the protection of minorities, and the capac-
ity-building of the stakeholders for a better commitment to the project are also planned.
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1. INTRODUCTION 
2. BACKGROUND

I. Data analysis of discrimination collected between
II. October 2022 and december 2022
III. Data analysis of discrimination based on region and/or ethnicity 
IV. Data analysis of gender-based discrimination
V. Data analysis of discrimination based on race and/or nationality 
VI. Data analysis of discrimination based on disability
VII. Data analysis of discrimination based on sexual orientation, gender identity and ex-

pression, sexual characteristics (sogiesc)
VIII. Data analysis of discrimination based on freedom of conscience, freedom of expres-

sion, civil status and judicial record
IX. Data analysis of discrimination/hate speech on social networks

3. OUTCOME
4. RECOMMENDATIONS 

1. INTRODUCTION

In May 2020, the first report analyzing data on cases of discrimination collected between January and 
December 2019 by the network of Anti-Discrimination Points (PAD) was published1. In March 2021, the 
second report analyzing the data on cases of discrimination collected between January and December 
2020 by the PAD network was published, knowing that, in July 2020, PAD joined forces with the network 
of the Observatory for the Defense of the Right to Difference (O3DT) within the framework of the All4All 
project2. In July 2021, the third report analyzing the data on cases of discrimination collected between 
July 2020 and June 2021 by the various O3DT divisions was published3. In September 2022, the fourth 
report analyzing data on cases of discrimination collected between July 2021 and June 2022 by the vari-
ous O3DT divisions was published. In October 2022, the fifth report analyzing the data on discrimination 
cases collected between July 2022 and September 2022 by the O3DT divisions was published4.

1  Data analysis report on cases of discrimination collected by the Anti Discrimination Points, Dr Mohamed Amine Jelassi, May 2020.  See: https://
minorityrights.org/wp-content/uploads/2020/05/MRG- .pdf
2  Data analysis report on cases of discrimination collected by PADs and the O3DT, Insaf Bouhafs, March 2021. See:  https://minorityrights.org/
wp-content/uploads/2021/03/REPORT-MRG -Final-5.0.pdf 
3 Consult here: https://o3dt.org/wp-content/uploads/2022/01/rapport-a4-.pdf
4 Consult here: https://o3dt.org/rapport-danalyse-de-donnees/ 
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This report is the sixth of its kind, covering the period from October to December 2022

.The observatory encompasses 96 NGOs covering the entire Tunisian territory and divided into 6 
divisions following territorial division:

• Northeast division: Bizerte-Tunis-Ariana-Mannouba-Ben Arous-Zaghouan-Nabeul
• Northwest division: Béja-Jendouba-Kef-Siliana
• East-central division: Sousse-Monastir-Mahdia-Sfax
• Mid-west division: Kairouan-Kasserine-Sidi Bouzid
• Southeast division: Gabès-Médenine-Tataouine
• Southwest division: Gafsa-Tozeur-Kébili

1. CONTEXT

Between October and December 2022, 12 documentalists belonging to the constituent associations of 
the O3DT network documented 286 cases of discrimination, affecting 8 target groups: people discrimi-
nated against on the basis of their skin color and/or nationality (49 cases), on the basis of their SOGIESC 
(76 cases), on the basis of their gender (56 cases), on the basis of their ethnicity and/or region (23 cas-
es), on the basis of carrying a disability (32 cases), hate/discriminatory publications on social networks 
(10 cases), and other types of situations (40 cases) including freedom of expression, freedom of con-
science, civil status, personal freedoms, etc.

It should be noted that some forms of discrimination may be difficult to classify according to this cate-
gorization. For example, there is confusion between gender-based discrimination and SOGIESC based 
discrimination. Discrimination based on non-normative gender is sometimes placed in the SOGIESC 
section and sometimes in the gender section. 

This confusion is part of a larger debate and involves theoretical questions because the SOGI classifi-
cation involves transgender people, i.e., people discriminated against on the basis of non-normative 
gender. However, the gender section presented here has been defined specifically for individuals with a 
normative gender. It would be interesting to discuss this issue and incorporate a feminist perspective.
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This report includes a new feature, discrimination/hate speech on social networks, which is becoming 
increasingly widespread and denounced. These hateful publications, messages, and comments on social 
networks are generally based on gender, race, and nationality and often infringe on individual freedoms 
and the freedom of expression. The documentalists› approach thus takes a different form, as it involves 
an initiative to reach the person concerned. In addition, these publications regularly target communities 
of people (on the basis of their gender, nationality, or skin color). Complaints or reports must therefore 
be filed on the part of the association.

New elements have also been added to the questions asked during the interview to the respondents. 
For example, they were asked whether they wanted the case to be published in the media or whether 
O3DT should pursue the case in court on behalf of the (anonymous) victim. As far as potential support is 
concerned, O3DT makes arrangements with the network›s associations. For example, in order to provide 
legal support, respondents are referred to ASF.  They are also oriented towards other associations in the 
network (ATFD, DAMJ, ATP+, etc.) for any type of support such as social, psychological or medical assis-
tance, etc.

The O3DT is also very vigilant about the way in which documentalists report and collect evidence. It is 
essential that documentalists are aware of what constitutes discrimination and how it can be experi-
enced by those who are discriminated against, especially when the documentalists are not themselves 
affected by said discrimination. They also need to understand the implications of human rights viola-
tions, be it civil and political, or economic, social and cultural. The intersection of discrimination is also a 
key concept.

Documentalists are faced with two scenarios: the most common is taking on cases of victims who come 

forward on their own to tell their stories. In other cases, contact is made by the documentalists as part 
of their monitoring work.

It is important to be prepared for the different phases of the interview: before, during and after. The doc-
umentalists must take into account the discrimination experienced by the victim. Before the interview, 
it is necessary to prepare the choice of the location and time of the meeting, and whether it should take 
place physically. For example, it is important to take into account the accessibility conditions for a person 
in a wheelchair. The documentalists must also take into account the setting and respect the confiden-
tiality required for this type of testimony. It is also important to anticipate the possible need for inter-
preting, whether in a foreign language or in sign language. Finally, if the person is a minor, the interview 
should be conducted with their guardian (unless this poses a danger to the victim).

The interviews last 20 minutes on average. The documentalists should introduce themselves and put 
the respondent at ease, especially if the respondent has not contacted the association on their own. The 
documentalist must find a balance between respecting the sequence of questions, noting the answers 
and maintaining an open attitude while listening to a story.
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The elements documented regarding each group are as follows: 

- Gender 
- Reported discrimination 
- Intersection of reported discrimination with other types of discrimination 
- Region 
- Age 
- Perpetrator/ location of discrimination 
- Nature/impact of the discrimination 
- Precedents similar to the reported discrimination 
- Continuity of the reported discrimination 
- Existence of witnesses 
- Entities to which the discrimination was reported 
- Complaint/legal proceedings initiated 
- Services offered to the victim of discrimination 
- Willingness that the O3DT take the case to court on behalf of the victim
- Willingness to make the case public
- Month in which the discrimination was reported

Documentalists should pay particular attention to the victim›s desires. In cases where the victim might 
be pressured or abused for contacting an NGO, a trusted contact person must be selected to avoid fur-
ther exposing the victim.

After the interview, the documentalist must encode the information collected, starting with the refer-
ence elements (which facilitate the follow-up of cases between the different organizations in the net-
work) before entering the different information according to the classification of the O3DT.
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I. DATA ANALYSIS OF 
DISCRIMINATION BASED ON 
REGION AND/OR ETHNICITY

23 cases of discrimination based on ethnicity and/or region were reported to the Observatory for the 
Defense of the Right to Difference between October and December 2022. 15 involve regional discrimi-
nation, 6 involve ethnic discrimination, and 2 involve both ethnic and regional discrimination. 

The ethnic discriminations reported refer to discriminations committed on the ground of a person›s be-
longing to a community. For example, several Amazigh respondents testify that they have been discrim-
inated against when they speak their language or consider marrying someone from another community.

Regional discrimination refers to discrimination against people from a specific region by people (normal 
or legal) from different regions. In the cases presented here, this involves, for example, a young man 
who is mocked by his classmates because of his accent or a young woman who is sexually harassed by 
a cab driver who mentions her accent. In the latter case, the discrimination experienced on the basis of 
the region intersects with harassment on the basis of gender.

Gender
Of the 23 cases collected, the distribution according to the gender of the person, mentioned or assumed, 
is as follows:

Value Frequency Percentage

Man 13 56.52%

Woman 9 39.13%

Unknown 1 4.35%
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Intersection of discriminations
A victim suffered verbal and psychological violence from their neighbors in Djerba because of their be-
longing to the Amazigh community of Matmata. This discrimination, based on ethnicity, intersects with 
language (Amazigh) and religion, because the reason given for expelling them was their consumption of 
alcohol. 

Another person experienced discrimination based on ethnicity, intersecting with religion, and 4 others on 
the basis of their ethnicity/region intersecting with language.

In addition to discrimination based on regionalism, one victim experienced discrimination intersecting 
with language and their gender expression. Another person experienced violence based on their gender 
identity.

Another person experienced verbal abuse from a cab driver based on regionalist discrimination inter-
secting with their nationality.

Finally, a person from Agareb reports verbal and economic violence in their region, intersecting with the 
violation of their right to a clean and healthy environment.

 

Value Frequency Percentage

Ethnicity 6 26.09%

Language 4 17.39%

Other 3 13.04%

Religion 2 8.7%

Nationality 1 4.35%

Gender identity 1 4.35%

Gender expression 1 4.35%

Regionalism 1 4.3%5

Infringement of the right to 
a healthy environment

1 4.35%

Age
The average age is 26 years. The age of the victims ranges from 15 to 45 years. Only one case involving 
a 15-year-old minor has been reported.
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Regional distribution  
11 cases, nearly half of the witnesses, experienced discrimination in the South East (Medenine and 
Gabes) 5 in the Center East (Sfax, Mahdia and Monastir), 4 in the North East (Tunis and Manouba), 2 in 
the Center West (Kasserine) and 1 in the North West (Silana).

Value Frequency Percentage

South East 11 47.83%

Center East 5 21.74%

North East 4 17.39%

Center West 2 8.7%

North West 1 4.35%

Perpetrator/ location of discrimination 
9 cases, i.e., almost 40% of the victims, were discriminated against in a taxi. 5 were discriminated 
against in a school or university, 2 were discriminated against at work, 2 were discriminated against in 
a bar/café/restaurant and 2 were discriminated against in a private place. Thus, we note an over-repre-
sentation of public places.

Among the discriminations recorded, 8, or one out of three, were committed by a taxi driver. It should be 
noted that another discrimination was committed by a public transport driver: 9 discriminations were 

thus committed in means of transport. In all these cases, this resulted in verbal violence, or even physi-
cal and psychological violence and sexual harassment in one case.

Three cases involve teachers/administration and two involve classmates, bringing the number of cas-
es of discrimination in a school setting to a total of five. One student was harassed by his classmates 
because of his accent.

2 involve the employer, 1 involves a co-worker, 2 occurred in the workplace, bringing the number of 
workplace assaults to 4. In the case of violence committed by the employer, two people were dismissed 
because of their ethnicity and another experienced repeated sexual harassment.

Four cases of discrimination were committed by individuals, which mainly took the form of verbal abuse. 

The other cases, each reported by a different victim, concern the family or the partner›s family, the land-
lord or a public institution, in this case a hospital. In the latter case, the victim was denied a healthcare 
card.

Value Frequency Percentage

Taxi driver 8 34.78%

Individual(s) 4 17.39%

Teachers or administration 3 13.04%
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Friends at school/secondary school/university 2 8.7%

In the workplace 2 8.7%

Employer 2 8.7%

Family 1 4.35%

Driver of public transportation 1 4.35%

Homeowner 1 4.35%

Other 1 4.35%

Public institution 1 4.35%

Colleagues at work 1 4.35%

Partner›s family 1 4.35%

Taxi 9 39.13%

In a school/university environment 5 21.74%

In a private place 2 8.7%

Bar/cafe/restaurant 2 8.7%

Public transportation 1 4.35%

In a public place 1 4.35%

Hospital 1 4.35%

In the workplace 2 8.7%

Museum 1 4.35%

In a pharmacy 1 4.35%

During an event in a hotel 1 4.35%

Higher Institute of Arts and Crafts of Gabes 1 4.35%

Nature/ impact of the discrimination
Of those interviewed, nearly three-quarters (18 out of 23 cases) reported having suffered verbal abuse. 
Eight experienced psychological violence, four experienced physical violence and three experienced eco-
nomic violence. 

Harassment was reported in two cases, both of which involved sexual harassment. Two victims were 
driven away from their homes; one person was assaulted and two were fired.

Finally, one person was denied marriage to his partner; another was not able to obtain their diploma and 
a third did not receive a healthcare card.
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Value Frequency Percentage

Verbal 18 78.26%

Psychological 8 34.78%

Physical 4 17.39%

Economic 3 13.04%

Other 3 13.04%

Dismissal 2 8.7%

Sexual harassment 2 8.7%

Fleeing from home 1 4.35%

Driven away from home 1 4.35%

Assault 1 4.35%

Harassment 1 4.35%

Denial of marriage to partner 1 4.35%

Refusal to issue diploma 1 4.35%

Refusal to provide a healthcare card 1 4.35%

History and continuity of the discrimination
Slightly more than half of the respondents (13) said that the discrimination they experienced had no 
precedent. 

15 people consider that they do not experience ongoing discrimination; 7 consider that the discrimina-
tion they experience is ongoing and one person chose not to answer.

Witnesses
13 respondents (56.2%) say that witnesses were present when they experienced discrimination.

12 report that witnesses would be willing to testify.

Follow-up of discrimination cases 
Respondents reported their cases of discrimination to the following entities: 17 to an NGO; 3 to anoth-
er entity (ADD, ATFD and O3DT) 1 to a police station and 4 did not contact anyone. Thus, people almost 
always report their situation to an NGO, even when they also contact a police station.

N.B.: 25 cases are listed here, because some people reported their cases of discrimination to several enti-
ties.

- Judicial follow-up:
Only one victim has filed a complaint and only one other has expressed a desire to do so afterwards. 
However, 3 victims accept the possibility that the O3DT starts legal procedures on their behalf.
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Only one person is considering seeking asylum.

Services offered:
The services offered by the associations and institutions concerned are, for 9 cases, a counselling ser-
vice. The other 14 did not receive any services.

Media coverage of the case:
17 people accept the possibility that their case be covered by the media without their name being men-
tioned.

II. DATA ANALYSIS 
OF GENDER-BASED 
DISCRIMINATION
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56 cases of discrimination on the basis of gender identity were reported to the divisions of the Observa-
tory of the Right to Difference between October and December 2022. As mentioned in the introduction, 
some gender-based forms of discrimination also constitute violence on the basis of sexual orientation, 
gender identity and expression, sexual characteristics and vice versa.

Gender
Of the 56 cases collected, the distribution according to the gender of the person, mentioned or assumed, 
is as follows: 
More than half of the respondents (31) are women; 8 are trans women; 6 are trans men; 4 are queer; 4 
are men, all of whom identify as homosexual, and one is a non-binary person.

Value Frequency Percentage

Woman 31 55.36%

Trans F 10 17.86%

Trans M 6 10.71%

Queer 4 7.14%

Man 4 7.14%

Non-binary 1 1.79%

Age
The average age is 29.2 years. The age of the victims ranged from 16 to 56 years. 4 cases involving mi-
nors were reported.

Intersection of discriminations
Of these 56 cases, 18 report that gender discrimination was accompanied by discrimination based on 
sexual orientation (32.14%), nationality (2), religion (2) and even race (2). 6 other people reported an 
intersection respectively with: disability, civil status, regional origin, being a former convict and health 
condition.

In the case of gender-based discrimination, it is very rare that the violence takes only one form. Verbal 
abuse is almost always accompanied by psychological and physical abuse, harassment - usually sexual - 
and even rape.

Value Frequency Percentage

Sexual orientation 18 32.14%

Nationality 2 3.57%

Religion 2 3.57%

Race 2 3.57%
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Disability 1 1.79%

Gender 2 3.57%

Civil status 1 1.79%

Regional Origin 1 1.79%

Former convict 1 1.79%

Health 1 1.79%

Regional distribution 
The distribution of the regions in which the reports were made is as follows:

Value Frequency Percentage

South East 18 32.14%

North East 16 28.57%

North West 10 17.86%

Center East 7 12.5%

Center West 5 8.93%

More than half of the cases took place in the Southeast (Gabes and Medenine) and in the Northeast (Tu-
nis, Ariana, Ben Arous). 10 people were discriminated against in the Northwest (Siliana, Le Kef, Jendou-
ba, Béjà), 7 in the Center-East (Sfax, Mahdia, Sousse) and 5 in the Center-West (Kasserine, Sidi Bouzid).

Perpetrator/ location of discrimination 
The majority of the cases of discrimination are committed by the family, which accounts for a quarter of 
the mentioned cases (14 cases). In several cases, it concerns inequality in inheritance.

7 cases, i.e., 12.5% of the discriminations concern the current or ex-partner who committed acts of ha-
rassment, verbal and psychological violence. 

8 people suffered violence from individuals and 8 others denounced violence from society. This con-
cerns, for example, a person who has become withdrawn from themselves and the rest of the world 
since being discriminated against; or a person who was the victim of defamation and violence following 
the publication of a video.

In the workplace, 6 people have been victims of violence from their employer. One woman denounced 
the salary inequality between her and her male colleagues, who are paid 25% more than her. The others 
denounced a refusal of employment because of gender as well as sexual harassment. 2 others suf-
fered violence within the framework of public employment and another within the company Ciments de 
Gabès. 

5 people reported violence committed by police officers. In 3 cases, the police officers refused to do their 
job and to take the complaint of the victim who had been threatened earlier by individuals. Subsequent-
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ly, the police officers themselves were verbally abusive and even threatened the already vulnerable 
victims.

2 people were discriminated against in restaurants and suffered verbal abuse as well as harassment 
and emotional abuse. 2 people also suffered cyber harassment.

2 people were discriminated against in a taxi and one person testifies that he was discriminated against 
by a «louag» driver, bringing the number of people discriminated against in means of transport to 3. 

2 people were discriminated against in the school environment, one by a teacher, the other by a teacher 
at the Higher Institute of Arts and Crafts in Gabes.

The other people discriminated against were respectively victims of violence by a public institution and a 
nurse.

Value Frequency Percentage

Family 14 25%

Individual(s) 8 14.29%

Partner/ ex-partner 7 12.5%

Employer 6 10.71%

Police officers 5 8.93%

Bar/cafe/restaurant 2 3.57%

On the internet 2 3.57%

In the workplace (public) 2 3.57%

Taxi 2 3.57%

In the workplace 2 3.57%

Public institution 1 1.79%

Company 8 14.29

Louage driver 1 1.79%

Teacher at the Higher Institute of Arts and 
Crafts of Gabes

1 1.79%

Nurse 1 1.79%

Manager at the company Ciments de 
Gabès

1 1.79%

Teacher 1 1.79%
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In a private place 16 28.57%

In a public place 16 28.57%

In a school/university environment 8 14.29%

Bar/cafe/restaurant 4 7.14%

Public transportation 4 7.14%

Hospital 2 3.57%

Taxi 1 1.79%

On the internet 1 1.79%

On the phone 1 1.79%

National Security Center in Gabes 1 1.79%

Private clinic 1 1.79%

The National Company of Exploitation and 
Distribution of Water

1 1.79%

Sex Work 1 1.79%

Family / Neighborhood 1 1.79%

Unknown individuals 1 1.79%

Company 1 1.79%

Premises of an association radio 1 1.79%

At home 1 1.79%

Detention Center of Bouchoucha 1 1.79%

Company of Ciments de Gabès 1 1.79%

Nature/ impact of the discrimination
39 people, or nearly 70% of the cases, report having suffered from verbal violence, 38 from psychological 
violence, 13 from physical violence and 8 from economic violence. Another person reported an assault. 
15 persons suffered harassment, 6 experienced sexual harassment. 1 person reported having been 
raped and another was forced to engage in sex work.

5 people have been threatened, one of them with outing. 3 people have been blackmailed. 1 other expe-
rienced cyber harassment and another was persecuted. 2 experienced harassment at work and 2 were 
denied employment.

Within the family, three were deprived of their inheritance and one was driven out of the home.

Gender-based discrimination usually takes many forms. It is very rare that it only takes a verbal form: 
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very often, the victims also suffer psychological violence, harassment, blackmail and sexual violence.

NB: The number of types of discrimination is higher than the number of cases because of the intersection 
of certain types of violence. This explains the cumulative nature of discrimination when a victim displays 
several elements of identity.

Value Frequency Percentage

Verbal 39 69.64%

Psychological 38 67.86%

Harassment 15 26.79%

Physical 13 23.21%

Economic 8 14.29%

Sexual harassment 6 10.71%

Threats 4 7.14%

Deprival of inheritance 3 5.36%

Blackmail 3 5.36%

Harassment at work 2 3.57%

Denial of employment 2 3.57%

Driven out of the house 1 1.79%

Cyber harassment/ violence 1 1.79%

Outing threat 1 1.79%

Persecution 1 1.79%

Sex work 1 1.79%

Assault 1 1.79%

Rape 1 1.79%

History and continuity of the discrimination
33.9% of the respondents, i.e., one third of the people interviewed, indicated that they had previously 
experienced discrimination based on their gender. For more than half of the respondents (31 cases), this 
discrimination has been ongoing over time.

Witnesses 
37 respondents (66.1%) said that witnesses were present when they experienced discrimination. In 25% 
of the cases, they believe that witnesses would be willing to testify.
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Follow-up of discrimination cases 
After suffering discrimination, the majority of the people concerned (32 people) turned to NGOs. 14 
went to the O3DT and 2 to the ADD.  Another met with the O3DT, ASF and DAMJ.

2 went to see a lawyer. Some turned to official bodies: the Regional Commission for the Family, Wom-
en, Children and the Elderly of Siliana, the delegate for women›s affairs and the public prosecutor of the 
Court of First Instance of Siliana.

 Judicial follow-up:
7 victims, or one in eight, filed a complaint and 13 expressed a desire to do so in the future. In 5 cases, 
the case was brought before a court. 7 people accept the possibility that the O3DT start a legal proce-
dure on behalf of the victims. Only one person is considering applying for asylum.

Services offered:
The main service offered was counselling for 34 victims. 22 also benefited from psychological support; 9 
from legal consultation and 6 from legal assistance. 3 received social assistance and 2 received medical 
assistance. 5 people were oriented by the ATP+, 3 for training; one had an appointment and another one 
was granted a meeting for social assistance.

Another person was referred to an association; a trans man is contacted daily to follow the evolution of 
his condition, as he is in conflict with his father after having shaved his hair and having started taking 
hormones. Another was referred for housing assistance, food aid and psychological support.

 Media coverage of the case:

18 people, or 32.1% of victims, accept the possibility that their case be covered by the media without 
their name being mentioned.
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III. DATA ANALYSIS OF 
DISCRIMINATION BASED 
ON RACE AND/OR 
NATIONALITY

49 cases of discrimination based on race/nationality were reported to the observatory hub between 
October and December 2022. 

Here, discrimination based on race affects black Tunisian and sub-Saharan people. Race-based discrim-
ination consists in assault on the basis of an individual’s skin color. Discrimination based on nationality 
refers to violence committed on the basis of the victim’s country of origin. 

Of the 49 respondents, half reported being discriminated against on the basis of race and nationality, 17 
on the basis of race alone and 6 on the basis of nationality.

Value Frequency Percentage

Race and nationality 27 55.1%

Race 17 34.69%

Nationality 6 12.24%
The high percentage of people discriminated against on the basis of their race and on the basis of their 
race and nationality testifies to the prevalence of discrimination on the basis of skin color, regardless of 
the country of origin.

Gender
The distribution of the 49 cases collected according to the gender of the person, mentioned or assumed, 
is as follows:
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Value Frequency Percentage

Man 28 57.14%

Woman 21 42.86%

Intersection of discriminations
8 people discriminated against report having experienced discrimination in intersection with language, 5 
with religion, 3 with gender identity, one with ethnicity and one with sexual orientation. 

In several cases, it is sub-Saharan people who are discriminated against because of their skin color, 
speaking a foreign language or the exoticization of black women. Men testify that they are subjected to 
economic violence (refusal of payment or denial of work).

Value Frequency Percentage

Language 8 16.33%

Religion 5 10.2%

Gender identity 3 6.12%

Ethnicity 1 02.04%

Sexual orientation 1 02.04%

Age
The average age is 31.5 years. The age of the victims ranges from 20 to 50 years. No cases involving a 
minor were reported.

Regional distribution 

Value Frequency Percentage

North East 19 38.78%

South East 15 30.61%

Center East 8 16.33%

North West 7 14.29%
Most of the discriminations (19 cases) took place in the North-East (Tunis, Ariana, Ben Arous), then in 
the South-East (Gabès and Médenine) with 30.6% of the cases. 8 people were discriminated against in 
the Center-East (Sfax, Mahdia, Sousse) and 7 in the North-West (Siliana, Le Kef, Jendouba, Béjà).

Perpetrator/ location of discrimination 
11 of the cases of discrimination were committed by individuals, generally in public places. Victims 
report insults, racist comments, and even throwing of rocks. Most of the individuals referred to clichés 
about «Africans» which necessarily presume that a person with black skin cannot be Tunisian.

Violence committed by neighbors (5 cases) hinders the right to housing: several victims testify that their 
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neighbors or homeowners commit violence or even contact the police to prevent black people from liv-
ing in their building or neighborhood.

13 people also reported having experienced violence in a private place. 2 were committed by a former 
or current partner and 1 by the family. In the last case, the victim had met a man on Facebook and his 
mother was verbally and psychologically abusive when she met her, arguing that «Africans were meant 
for work, not for marrying her son.»

Six incidents of violence were committed by police officers and one in a police station. Sub-Saharan 
Africans are regularly discriminated against by the police, particularly with regard to residence permits, 
which are sometimes denied for no reason. One victim was asked to leave Tunisia without explaining the 
reason and had to sign a paper in Arabic without understanding its contents.

As for transport, 5 cases of discrimination involving taxi drivers were reported and 3 cases occurred on 
public transport. These cases are characterized by refusal of the fare and verbal abuse.

12 cases occurred in the workplace: 6 from the employer, 2 from co-workers and 1 in the workplace 
(public). This translates into harassment, discrimination when hiring or economic exploitation, with low 
wages.

Five cases of violence were experienced in a public institution and two in a hospital, including one by a 
nurse at the Mohamed Ben Sassi University Hospital in Gabes. Another discrimination occurred in the 
Local Unit for Social Promotion in Siliana.

3 occurred in a school environment by classmates which impedes the integration of sub-Saharan na-
tionals, particularly through the use of language.

2 were committed in bars/cafes/restaurants and another discrimination was committed by the manager 
of the restaurant 400 Food in Sfax.

As for the other cases, two victims reported having been discriminated against respectively by the own-
er of a house and a real estate agency, another by the Red Crescent and a last one by a security guard in 
a bank.

Half of the cases of discrimination (24 cases) took place in a public place and 13 in a private place. 7 took 
place in transport, 5 of them in a taxi and 2 in a public transport (louage). 5 occurred in a school/univer-
sity place, 2 in a hospital and 3 in a bar/cafe/restaurant. The other incidents of violence took place with 
the homeowner and in the premises of the Red Crescent.

Value Frequency Percentage

Individual(s) 11 22.45%

Police officers 6 12.24%

Employer 6 12.24%

Neighbors 5 10.2%
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Taxi 5 10.2%

Public institution 5 10.2%

In school/ university (class-
mates) 

3 6.12%

Partner/ ex 2 04.08%

Co-workers 2 04.08%

Hospital 2 04.08%

Public transportation 2 04.08%

Police station 1 02.04%

Family 1 02.04%

At school/university ( teach-
ers or administration) 

1 02.04%

In the workplace (public) 1 02.04%

The owner of the house 1 02.04%

Red Crescent 1 02.04%

A real estate agency 1 02.04%

Manager of the restaurant 
400 Food in Sfax

1 02.04%

The Local Unit of Social Pro-
motion in Siliana

1 02.04%

Nurse at the Mohamed Ben 
Sassi University Hospital in 
Gabes

1 02.04%

Security guard in a bank 1 02.04%

In a public place 24 48.98%

In a private place 13 26.53%

In a school/university envi-
ronment 

5 10.2%

Bar/cafe/restaurant 3 6.12%

Hospital 2 04.08%
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Nature/ impact of the discrimination
Of the people interviewed, 67.3% (33 cases) suffered verbal violence from police officers, individuals, 
employers, etc. 

23 people, or nearly half of the victims, suffered psychological violence, 11 suffered physical violence 
and 6 were assaulted. 4 were persecuted and 2 were threatened. Another was mistreated. One person 
was sexually harassed and one was raped. One person also suffered cyber harassment.

8 people experienced economic violence, 5 were denied employment, 2 had to resign and 3 experienced 
harassment at work.  This includes scams, discrimination when hiring and denial of wages.

In the family environment, two people were driven out of their homes and one fled the house. 

One person was arrested and prosecuted in an arbitrary manner. The respondent explains that they 
were arrested downtown without knowing the reasons.

The other victims did not have access to their rights such as: obtaining a residence permit, the services 
of a real estate agency, the right to obtain information from the Social Promotion Agency of Siliana, ac-
cess to health care and access to a bank in downtown Tunis.

Value Frequency Percentage

Verbal 33 67.35%

Psychological 23 46.94%

Physical 11 22.45%

Other 7 14.29%

Economic 7 14.29%

Assault 6 12.24%

Refusal of employment 5 10.2%

Harassment 4 8.16%

Persecution 4 8.16%

Harassment at work 3 6.12%

Driven out of the house 2 04.08%

Resignation 2 04.08%

Threats 2 04.08%

Cyber harassment/ violence 1 02.04%

Legal persecution 1 02.04%
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Fleeing from home 1 02.04%

Rape 1 02.04%

Sexual harassment 1 02.04%

Refusal to grant a residence 
permit

1 02.04%

Arrest 1 02.04%

Refusal to access the ser-
vices of a real estate agency

1 02.04%

Refusal to provide informa-
tion

1 02.04%

Refusal of medical treat-
ment

1 02.04%

Refusal of entry 1 02.04%

Abuse 1 02.04%

History and continuity of the discrimination 
More than half of the respondents (28 cases) report that the discrimination they experienced was pre-

ceded by others. 42.9% report that the discrimination was experienced for the first time.

Half of the respondents (25 cases) testify that this discrimination is ongoing. 22.7% (10 cases) state that 
the discrimination they experienced has ceased.

Witnesses 
75.5% of respondents (37 cases) report that witnesses were present when they experienced discrimina-
tion, confirming the high frequency of violence in a public setting. 

24.5% of respondents (12 cases) report that no witnesses were present.

63.3% of respondents (31 cases) indicate that their witnesses are not willing to testify. Only 15 people 
say that witnesses would be willing to testify.

Follow-up of discrimination cases 
Respondents reported their cases of discrimination to the following entities: NGOs, the O3DT, police 
stations, the French Embassy in Tunisia and the media.

The vast majority of victims turned to NGOs. 48 people reported their experience to an NGO or to the 
O3DT.

Victims do not always feel comfortable turning to the police. A sub-Saharan woman, who was harassed 
by a man in her neighborhood, was afraid to file a complaint for fear of being detained by the police, 
even though all her papers were in order.



155 156

Judicial follow-up:
Only 3 people (6.1% of cases) filed a complaint, only one was brought before a court, and one person 
later withdrew their complaint. 
The overwhelming majority did not file a complaint and 79.6% of victims do not plan to do so. Only 10 
people plan to start legal proceedings in the future.
Similarly, 69.4% of victims do not want the O3DT to initiate proceedings on their behalf, even anony-
mously.
No one plans to apply for asylum.

Services offered:
The services offered by the associations and institutions concerned were, for half of the victims (25 
people), a counselling service. 6 benefited from psychological follow-up, 5 from social assistance, 3 from 
means of protection, and 2 from medical assistance.
In total, 3 people were helped from a legal point of view, 2 with legal counselling and 1 with legal assis-
tance.
One person benefited from a digital intervention, one from a free medical test and one from a mediation.
It should be noted that 18 people did not receive any services.

 Media coverage of the case:
A large majority of respondents (22) do not want their case to be published in the media. It should be 
noted that only 32 respondents out of 49 answered this question.

IV. DATA ANALYSIS OF 
DISCRIMINATION BASED ON 
DISABILITY
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32 cases of discrimination based on disability were reported to the Observatory for the Defense to the 
Right to Difference between October and December 2022. 

19 cases involved discrimination based on a motor disability (59.4%), 4 cases involved discrimination 
based on a mental disability (12.5%), and 10 cases based on another type of disability (31.2%).

Gender
In the 22 cases collected, the distribution according to the gender of the person, mentioned or assumed 
is as follows:

Value Frequency Percentage

Man 19 59.38%

Woman 12 37.5%

Intersection of discriminations
An intersection with discrimination based on sexual orientation, gender identity and expression, and 
sexual characteristics was mentioned several times: three people living with HIV, one person with her 
gender identity and one with their sexual orientation. One woman with a motor disability reported expe-
riencing discrimination in intersection with another disability. Two other victims reported being discrimi-
nated against because of their social status and their region of origin.

Value Frequency Percentage

PLHIV 3 9.38%

Disability 1 3.12%

Gender identity 1 3.12%

Sexual orientation 1 3.12%

Social status 1 3.12%

Region 1 3.12%

Age
The average age is 34 years. The age of the victims ranged from 7 to 54 years. One case involving a mi-
nor was reported: it regards a child with autism who was not allowed to go to school. 

Regional distribution 
Most of the cases of discrimination (8 cases) took place in the North-East (Tunis, Manouba) and then in 
the North-West (Siliana, Le Kef) with 7 cases. 6 people were discriminated against in the Center-East 
(Sfax) and the Center-West (Kasserine, Kairouan). Finally, 5 people experienced discrimination in the 
South-East (Tataouine, Gabès and Médenine).
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Value Frequency Percentage

North East 8 25%

North West 7 21.88%

Center East 6 18.75%

Center West 6 18.75%

South East 5 15.62%

Perpetrator/ location of discrimination
Public institutions are the main places where people are discriminated against because of their disability 
(6 cases). 3 other people were discriminated in other official instances. At the customs office in Kairouan, 
a woman tried to import a car adapted to her needs and disability, which is supposedly exempt from 
customs duties. The general management of the customs service told her that a directive required the 
importer to be a family member and accused her of «taking advantage of her disability to take advan-
tage of the laws». The other two cases of discrimination were committed respectively by the regional 
delegate of the National Office of the Family and Population in Manouba and the head of an election 
office and the Independent High Authority for the Elections (ISIE) in Kasserine.

4 of the other victims experienced violence from their family. One victim was discriminated against by 
her fiancé›s family.

3 people were discriminated against in a hospital by the nursing staff. One witness said that nurses 
refused to disinfect the wounds of their cousin, who has a mental disability, for fear that he would strike 
them. Another woman testifies that her father›s right to priority was not respected, despite the fact 
that he holds a disability card. A third person was not taken care of after discovering that they were 
HIV-positive. A respondent with a motor disability said that she was discriminated against by a patient 
in a hospital.

In the workplace, two people were discriminated against by their employer: one young man was refused 
a job, despite his ability to work, because of his kidney failure. Another respondent was discriminat-
ed against by the HR manager of a company, another in the work environment (public) and a third by 
co-workers. 

Three people were discriminated against in the school environment. 

A man with a motor disability testified that police officers did not renew his passport.

Finally, one person was discriminated against in transportation and another by their neighbors.

Value Frequency Percentage

Public institution 6 18.75%

Individual(s) 4 12.5%
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Family 4 12.5%

Hospital 3 9.38%

In school/university (teachers or adminis-
tration)

2 6.25%

Employer 2 6.25%

Taxi 2 6.25%

Public transportation 1 3.12%

In a public place 1 3.12%

In the workplace (public) 1 3.12%

Co-workers 1 3.12%

Neighbors 1 3.12%

Police officers 1 3.12%

Louage 1 3.12%

Family of the fiancé 1 3.12%

Regional Directorate of Customs in Kas-
serine

1 3.12%

Employer 1 3.12%

Head of an election office 1 3.12%

ISIE Kasserine 1 3.12%

HR manager in a company 1 3.12%

Patient in a hospital 1 3.12%

Regional delegate  of the National Office 
of Family and Population in Manouba

1 3.12%

In a public place 7 21.88%

Hospital 5 15.62%

In a school/university environment 3 9.38%

In a private place 3 9.38%

Public transport 2 6.25%

Bar/cafe/restaurant 1 3.12%
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Taxi 1 3.12%

General Directorate of Customs 1 3.12%

In a clinic 1 3.12%

Land transport station (louage) of Tataou-
ine

1 3.12%

In a company 1 3.12%

In a store 1 3.12%

National Union of Women in Tataouine 1 3.12%

Police station El Ksour 1 3.12%
.
Nature/ impact of the discrimination
Among the people interviewed, 18 reported having experienced psychological violence, 17 verbal vio-
lence; 5 had experienced physical violence and 4 economic violence.

Four were subjected to some form of harassment and two were victims of blackmail.

In the work context, one person was refused a job and another was harassed at work. 
Regarding health, one person suffered a health complication and another was not taken care of by a 
midwife.

Other victims were deprived of their rights, one was denied an administrative service, one was denied 
a ride by a taxi driver, and a third could not take part in a civil society organization. Another was unable 
to obtain a passport. Finally, the electoral rights of two victims were violated: the right to vote was not 
respected and the secrecy of the vote was not observed.

Value Frequency Percentage

Psychological 18 56.25%

Verbal 17 53.12%

Other 8 25%

Physical 5 15.62%

Economic 4 12.5%

Harassment 4 12.5%

Blackmail 2 6.25%

Denial of employment 1 3.12%

Harassment at work 1 3.12%

Health complication 1 3.12%
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Deprivation of participation 
in civil society

1 3.12%

Refusal to provide an ad-
ministrative service

1 3.12%

Deprivation of the right to 
vote secrecy

1 3.12%

Deprivation of the right to 
vote

1 3.12%

Refusal of a fare 1 3.12%

Refusal to be attended to by 
the midwife

1 3.12%

Refusal to process passport 
application

1 3.12%

History and continuity of the discrimination
53.1% of the respondents (17 cases) report that the discrimination they experienced was preceded by 
other discriminations. 46.9% (14 cases) report that this discrimination was experienced for the first time.

56.2% of the respondents (18 cases) testify that these discriminations are continuous. 43.8% (14 cases) 
affirm that the discrimination they experienced has ceased.

Witnesses 
59.4% of respondents (19 cases) report that witnesses were present when they experienced discrimina-
tion.

40.6% of respondents (12 cases) report that no witnesses were present.

Only 7 respondents indicate that their witnesses would be willing to testify. 68.5% (7 people) indicate 
that witnesses are not willing to testify.

Follow-up of discrimination cases 
The overwhelming majority of victims reported their experience to an NGO or to the O3DT. Only one 
person turned to an official body, in this case the Governorate of Kairouan.

Value Frequency Percentage

NGO 20 87,5%

O3DT 3 9,4%

The Gouvernorate of Kairouan 1 3,1%
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Judicial follow-up:

Only 4 people (12.5%) of the respondents filed a complaint. The overwhelming majority - 87.5%, or 28 
cases - did not. 

Two people even withdrew their complaints and only one case was brought before a court.

Only 9.4% of respondents (3 cases) plan to file a complaint in the future. 90.6% (29 cases) do not intend 
to do so.

7 people would accept that the O3DT take their case to court.

Only one person is considering applying for asylum.

Services offered:
According to 22 respondents (68.7%), no services were offered to them. 10 received a counselling ser-
vice, 5 received social assistance, 2 received psychological follow-up. 4 people received legal aid: 3 had 
legal assistance and one person received legal consultation. Finally, one person received economic sup-
port.

Media coverage of the case:
Just over half of respondents (53.1%) would agree to have their case made public.

V. DATA ANALYSIS OF 
DISCRIMINATION BASED 
ON SEXUAL ORIENTATION, 
GENDER IDENTITY AND 
EXPRESSION, SEXUAL 
CHARACTERISTICS 
(SOGIESC)
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76 cases of discrimination against LGBTQI+ people were reported to the divisions of the Observatory of 
the Right to Difference between October and December 2022. 

The different discriminations are reported as follows: 57 people (or 75%) were discriminated on the basis 
of their gender identity; 31 because of their sexual orientation (40.79%) and 1 because of their sexual 
characteristics (1.32%).

As mentioned in the introduction, some discrimination based on sexual orientation, gender identity and 
expression, sexual characteristics also constitute violence on the basis of gender and vice versa.

Gender
In the 76 cases collected, the distribution according to the gender of the person, mentioned or assumed 
is as follows:

Value Frequency Percentage

Man 18 23.68%

Trans W 18 23.68%

Queer 12 15.79%

Non-binary 12 15.79%

Trans M 8 10.53%

Woman 6 7.89%

Intersex 1 1.32%

Other 1 1.32%

Cis men (meant here as cis-gender men) and trans women are overrepresented compared to cis women 
( meant here as cis-gender women) and trans men. All cisgender men interviewed identify as homosex-
ual.

This may be due to the higher visibility of gay men, to the very actions of visibilization of homophobic 
and transphobic discrimination experienced by gay men and trans women, or to the visible or invisible 
stigmas (explicit or implicit social markers) assumed to be more recurrent among gay men and trans 
women.

But many queer (12 cases) and non-binary (12 cases) people are also subject to discrimination. They 
are generally discriminated against because of their gender expression which constitutes an object of 
discrimination.

There were 8 trans men discriminated against and 6 cis women. Finally, one intersex person and one 
genderfluid person were also discriminated against.
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Intersection of discriminations
11 people report that the discrimination they experienced was in intersection with sexual orientation (11 
cases) and 5 with gender identity. 4 people experienced discrimination in intersection with their nation-
ality.

Two other people were discriminated against respectively because of their HIV status and because of 
their ethnicity.

Value Frequency Percentage

Sexual orientation 11 14.47%

Gender identity 5 6.58%

Nationality 4 5.26%

PLHIV 1 1.32%

Ethnicity 1 1.32%

Age
The average age is 23.9 years. The age of the victims ranges from 9 to 48 years. 4 cases of minors were 
reported. For instance, a transgender child is harassed by their peers.

Regional distribution 
The distribution of regions where the cases of discrimination were reported comes as follows: 

Value Frequency Percentage

North East 57 75%

Center East 8 10.53%

North West 6 7.89%

South East 5 6.58%

Most of the cases of discrimination (57 cases) took place in the North-East (Tunis, Ariana, Ben Arous), 
then in the Centre-East (Sfax, Mahdia, Sousse) with 10.53% of the cases. 6 people were discriminated 
against in the North-West (Siliana, Le Kef, Jendouba, Béjà), and 5 in the South-East (Gabes and Méde-
nine).

Perpetrator/ location of the discrimination 

Value Frequency Percentage

Family 16 21.05%

Individual(s) 15 19.74%
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Police officers 13 17.11%

In a public place 13 17.11%

In a school/university setting (peers) 7 9.21%

In a private place 3 3.95%

Employer 3 3.95%

Public institution 3 3.95%

Co-workers 3 3.95%

In the workplace (public) 2 2.63%

In school/university (teachers or administration) 2 2.63%

Taxi driver 2 2.63%

Public transportation 2 2.63%

On the internet 1 1.32%

Neighbors 1 1.32%

Homeowner 1 1.32%

Nightclub bouncer 4 5.26%

Hotel security guard 3 3.95%

Manager of a café 2 2.63%

Hotel staff 2 2.63%

Administrative agent at the Governorate - Sfax 1 1.32%

Member of the police union of Sfax 1 1.32%

Flatmates 1 1.32%

Responsible of the metro station Republic Square 1 1.32%

Employee in the transport company of Gabes 1 1.32

Security agent in a shopping mall 1 1.32

People belonging to the LGBTQI+ community 1 1.32

In a public place 25 32.89

In a private place 21 27.63

Bar/cafe/restaurant 11 14.47
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Other 11 14.47

At a school/university 9 11.84

Public transportation 6 7.89

On the internet 2 2.63

Taxi 2 2.63

Marco Polo Hammamet Hotel 3 3.95

In a beauty salon 2 2.63

Hotel 1 1.32

Faculty of Humanities and Social Sciences of Tunis 1 1.32

In a shopping mall 1 1.32

National Guard of Gabes 1 1.32

In the workplace 1 1.32

The majority of the cases of discrimination (25 cases) occurs in a public place, mostly in cafés or stations 
and airports.

A large part of the violence is also committed by the family (16 cases). This includes verbal, physical and 
economic violence, as is often the case with violence at home.

Police officers were responsible for 13 cases of discrimination. A member of the police union in Sfax was 
denounced and a case was recorded in a police station.

7 cases of discrimination were recorded in the school/university setting.

15 cases of discrimination were committed by individuals. Another case of discrimination was commit-
ted by the neighbors and another by a homeowner. It should be noted that one case of discrimination 
committed by a person from the LGBTQI+ community was recorded.

11 cases occurred in bars/cafes/restaurants. 1 case of violence was committed by the employees of 
the metro station «République» in Tunis and another case by an employee in the transport company of 
Gabes and a taxi driver.

One case was perpetrated by a hotel employee as well as 3 cases of arbitrary search committed by se-
curity guards in a hotel were also recorded. Another security agent of a shopping mall committed verbal 
abuse and prohibited entry to the mall.

As for the professional setting, 3 people were subjected to violence by their employer, 2 in the workplace 
(public) and 3 by co-workers.
5 cases occurred in a private place. 
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3 people were discriminated against in a public institution and one person experienced verbal violence 
from an administrative agent in a governorate.

Finally, one person was discriminated against on the internet.

Nature/ impact of the discrimination

Value Frequency Percentage

Verbal 59 77.63%

Psychological 42 55.26%

Harassment 33 43.42%

Physical 23 30.26%

Other 9 11.84%

Outing 8 10.53%

Driven out of home 7 9.21%

Sexual harassment 6 7.89%

Assault 6 7.89%

Sex work 5 6.58%

Dismissal 4 5.26%

Threats 4 5.26%

Economic 4 5.26%

Threat of outing 3 3.95%

Cyber harassment/ violence 2 2.63%

Attempted rape 2 2.63%

Rape 2 2.63%

Harassment 1 1.32%

Blackmail 1 1.32%

Among the people interviewed, 59 people reported having experienced verbal violence, i.e. 77.63% of 
respondents. 42 had experienced psychological violence and 23 had experienced physical violence. 6 
people were also assaulted. 5 victims have suffered economic violence.

33 were harassed, and 6 were sexually harassed.  2 people suffered a rape and 2 suffered attempted 
rape.
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4 people were threatened, 3 of which were threats of outing. 8 people were outed.

In the family environment, 7 people were driven out of their homes.

In the professional environment, 4 people were fired and one was harassed at work.

Finally, three people were subjected to arbitrary searches, one of which was accompanied by moral 
violence. Victims experienced blackmail, cyber harassment, conversion therapy, a ban from entering a 
shopping mall, not being allowed to take the metro and finally not being allowed to enter a café.

The violence experienced by one of the victims resulted in suicidal thoughts.

History and continuity of the discrimination
72.37% of the respondents (55 cases) report having already experienced this type of discrimination. 58 
respondents believe that this discrimination is continuous, underlining the systematic nature of the vio-
lence to which they are subjected.

27.3% of the respondents (21 cases) report having experienced this type of discrimination for the first 
time. 23.68% of the respondents believe that the discrimination is not continuous.

Witnesses
71.05% of respondents (54 cases) report that witnesses were present when they experienced discrimi-
nation. 53.95%, or 41 people, report that these witnesses would be willing to testify.

22 respondents report that no witnesses were present.

Follow-up of the discrimination cases 
The overwhelming majority of respondents reported their cases of discrimination to NGOs and associa-
tions such as ADD/O3DT, Damj and ASF. 4 reported their cases to a lawyer.

Judicial follow-up:
Only 7 respondents (9.21%) filed a complaint. Two people withdrew their complaints. The overwhelming 
majority - 90.79%, or 69 cases - did not file a complaint.

7 cases were brought before a court, including one at the Court of First Instance of Tunis.

Only 19.74% of respondents (15 cases) plan to file a complaint in the future. The majority, 80.26% of the 
respondents (61 cases), do not plan to do so.

5 people are considering applying for asylum.

Only 43.42% of respondents - one person in three - would agree to the O3DT taking legal action on their 
behalf.

Services offered:
51 people reported having received counseling, i.e. 67.11% of the victims. From a legal point of view, 
8 people received assistance and 5 received a legal consultation. 6 people received psychological fol-
low-up, 2 received medical assistance and one person received social assistance. One person benefited 
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from a digital intervention.
According to 21 respondents, no services were offered after they experienced discrimination. 

Media coverage of the case:

Just over half of the respondents (53.95%) would agree to have their case made public.

VI. DATA ANALYSIS OF 
“OTHER” DISCRIMINATION 



183 184

39 cases of discrimination based on several forms were recorded. The discriminations identified were 
based on freedom of expression, freedom of conscience, freedom of demonstration, individual free-
doms, criminal status, civil status, HIV status, etc.

Of the 39 people interviewed, 11 reported having their freedom of conscience infringed and 10 reported 
having their freedom of expression violated. 

5 were discriminated against for their personal freedom and 5 for their freedom of thought. 3 were 
discriminated against for reasons related to their state of health: 2 on the basis of their civil status and 2 
because of their religion.

The other victims have been subjected to violence that affects their freedom of movement, were dis-
criminated against because of an illness, their social class, wearing the veil, being illiterate or because of 
their family name.

Valeur Fréquence Pourcentage

Freedom of conscience 11 28.21%

Freedom of expression 10 25.64%

Individual liberties 7 17.95%

Freedom of thought 5 12.82%

Health 3 7.69%

Civil status 1 2.56%

Religion 2 5.13%

Freedom of movement 1 2.56%

Health 1 2.56%

Social class 1 2.56%

Wearing the veil 1 2.56%

Illiteracy 1 2.56%

Family name 1 2.56%
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Gender
The distribution of the 76 cases collected according to the gender of the person, mentioned or assumed, 
is as follows:

Value Frequency Percentage

Man 19 48.72%

Woman 17 43.59%

Non-binary 1 2.56%

Trans W 1 2.56%

Cisgender people thus constitute the majority of respondents.

Intersection of the discriminations
Of the respondents, 6 testified that the discrimination they experienced intersected with their religion, 4 
with their gender identity, 3 with their race, 2 with their sexual orientation, 1 with their disability, 1 with 
a skin condition, and 1 with freedom of association.
2.6% of respondents saw an intersection between the discrimination they experienced and their race. 
One person experienced a violation of her freedom of conscience intersecting with her race by being 
chased out of the house and harassed by her roommate; another was denied a loan request by the bank 
because of her academic level and race.

Others mention wearing the veil (1 case); their gender expression (1 case); their regional origin (1 case) 
or their political freedom (1 case).

Value Frequency Percentage

Gender identity 10 %40.79

 Sexual orientation 2 %2.63

Religion 6 %15.38

Race 3 %7.69

Gender identity 3 %7.69

Sexual orientation 2 %5.13

Disability 1 %2.56

Freedom of association 1 %2.56

Age
The average age is 30.4  years. The age of the victims ranges from 10 to 52 years. One case involving a 
minor was reported.

Regional distribution 
The distribution of regions where the cases of discrimination were reported comes as follows: 
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Value Frequency Percentage

Center East 11 28.21%

North East 11 28.21%

South East 8 20.51%

North West 8 20.51%

Center West 1 2.56%

Most of the cases of discrimination - 11 cases - took place in the North-East (Tunis, Ariana, Manouba, 
Nabeul, Ben Arous) and in the Centre-East - 11 cases - (Sfax, Mahdia, Monastir, Sousse). 9 people were 
discriminated in the South-East (Medenine, Gabes and Medenine), 8 people in the North-West (Siliana, 
Le Kef, Jendouba, Béjà) and 1 and in the Center-West (Kairouan).

Perpetrator/ location of discrimination 
A large majority of the discrimination (28.21% of cases) was committed by police officers, especially 
during demonstrations. Two other cases of violence were recorded in a police station.

7 discriminations were committed by a public institution. Another discrimination was committed by the 
Governor of Kairouan and one by the director of a cultural center.

14 took place in a public place. One case was recorded in a bar/cafe/restaurant. Another case in a taxi. 7 

cases of violence were committed by individuals. Another case of violence committed by the neighbors 
was recorded.

5 cases of violence were recorded within the family. One person experienced violence and received 
threats from his family for converting. He had to leave the family home.

In the school setting, 5 people were discriminated against: 3 by classmates and 2 by teachers or the 
administration. A young Jewish woman was discriminated against in her exams and classes because of 
being Jewish in her secondary school in Monastir.

In the workplace, one person was discriminated against by their employer and another by their co-work-
ers.

Two victims were discriminated against in a hospital.

Finally, the other victims were discriminated against on the internet, by a security guard in a hotel, and 
by two friends.

Value Frequency Percentage

Police Officers 11 28.21%

Other 7 17.95%
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Public institution 7 17.95%

Individual(s) 7 17.95%

In school/university (peers) 3 7.69%

Family 3 7.69%

Police station 2 5.13%

In school/university (teachers or administration) 2 5.13%

Hospital 2 5.13%

Taxi 1 2.56%

Neighbors 1 2.56%

On the internet 1 2.56%

Employer 1 2.56%

Bar/cafe/restaurant 1 2.56%

Co-workers 1 2.56%

A friend 2 5.13%

Hedi Khefacha Secondary School Monastir 1 2.56%

The victim›s uncle 1 2.56%

The victim›s parents and brother 1 2.56%

The Governor of Kairouan 1 2.56%

Security guard in a hotel 1 2.56%

In a public place 14 35.9%

In a private place 5 12.82%

Hospital 3 7.69%

Bar/cafe/restaurant 2 5.13%

Public transportation 1 2.56%

On the internet 1 2.56%

Hedi khfacha secondary school Monastir 1 2.56%

In a travel agency 1 2.56%

In a Tunisian administration 1 2.56%



191 192

In a hotel in Nabeul 1 2.56%

At work 1 2.56%

Coordination of the Movement of July 25 1 2.56%

Nature/ impact of the discrimination
Among the respondents, the majority (70%) reported having experienced verbal abuse. 

38.46% of respondents reported having experienced psychological violence (15 cases). 6 people expe-
rienced physical violence and two cases of assault were also recorded. 1 person experienced economic 
violence and one was disinherited.

Harassment made up 15% of the violence recorded (6 cases). One victim was sexually harassed. Two 
people were threatened.

On the judicial front, two people were prosecuted. One person was also arbitrarily arrested.

On the work front, one person was subjected to violence at her job in a travel agency because she wears 
the veil.

One victim was expelled from the university dormitory.

One person was outed and another was threatened with outing. Another person was banned from 
swimming and evicted from a hotel because she was wearing a veil.

Valeur Fréquence Pourcentage

Verbal 27 69.23%

Psychological 15 38.46%

Physical 6 15.38%

Harassment 5 12.82%

Threats 2 5.13%

Assault 2 5.13%

Driven out of the house 2 5.13%

Economic 2 5.13%

Legal prosecution 1 2.56%

Deprived of inheritance 1 2.56%

Harassment at work 1 2.56%
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Outing 1 2.56%

Threat of outing 1 2.56%

Refusal of employment 1 2.56%

Myself (personal network) and as a documentalist 1 2.56%

Lawsuit 1 2.56%

Refusal to provide an administrative paper 1 2.56%

Ban from swimming and removed from a hotel because of wearing a veil 1 2.56%

Arbitrary arrest 1 2.56%

Expelled from a university dormitory 1 2.56%

History and continuity of the discrimination
35% of the respondents (14 cases) reported having experienced this type of discrimination before. 45% 
of the respondents believe that this discrimination is ongoing.
65% of the respondents (26 cases) reported having experienced this type of discrimination for the first 
time. 55% of respondents believe that discrimination is not experienced on a continuous basis.
Witnesses
62.5% of the respondents (25 cases) report that witnesses were present when they experienced dis-
crimination. 37.5% of the respondents (15 cases) report that no witnesses were present.

40% of the respondents (16 cases) indicated that their witnesses would be willing to testify. 60% of the 
respondents (24 cases) indicated that witnesses were not willing to testify.

Follow-up of discrimination cases 
90% of respondents reported their cases of discrimination to NGOs and 3 people contacted a lawyer 
instead.

Judicial follow-up:
Only 3 respondents (7.5%) filed a complaint. The majority - 92.5%, or 37 cases - did not. No one has 
withdrawn their complaint and 3 cases have been brought before a court. 8 people, i.e. 20% of the cases, 
would agree that the O3DT start legal action on behalf of the victims.
12.5% of respondents (5 cases) plan to file a complaint in the future. 87.5% of respondents (43 cases) do 
not plan to do so.
Only one person is considering applying for asylum.

Services offered:
19 respondents (47.5%) benefited from a counselling service. Ten people benefited from psychological 
follow-up, two from social assistance and one from medical assistance, while another was referred to 
the ATFD.
On the legal front, 3 people received legal consultation and 2 received legal aid.
However, 17 people did not benefit from any follow-up.

Media coverage of the case:
Just over half of the respondents (55%) would accept that their case be made public.
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VII.  DATA ANALYSIS 
OF DISCRIMINATION/
HATE SPEECH ON SOCIAL 
NETWORKS

10 cases of hateful discrimination on social networks were reported to the divisions of the Observato-
ry of the Right to Difference between October and December 2022. The discriminations identified are 
based on race, nationality, civil status, gender, freedom of expression and individual liberties.

Discrimination and hate speech on social networks are characterized by hateful posts, messages and 
comments on social networks generally based on gender, race, nationality and often infringe on individ-
ual freedoms and freedom of expression.

Hate on social networks regularly targets communities, so age and location are not usually relevant.

1. People/Victims targeted by hate speech
In situations of discrimination on social networks, it is interesting to note which people are targeted by 
this type of publication. Here, we see that 3 cases concern black people and 3 concern women. 2 are 
about men and one is about all categories. Half of the cases identified thus concern race/nationality and 
gender. 

2. Basis of discrimination
Among these 10 cases, 5 - i.e., half of the cases - concern race and 3 concern nationality. The cases of 
discrimination recorded are for instance insults against black players of the French team or hate mes-
sages against Sub-Saharans living in Tunisia as well as associations whose work is linked to migration.

Two types of publications targeted women and one publication was a violation of women›s rights.
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Finally, one case of discrimination was based on regionalism.

3. Intersection of the discriminations
Half of the cases identified intersect with gender, freedom of association, race, and freedom of expres-
sion, respectively.

Perpetrator/ location of discrimination 
Discrimination is mainly committed by groups of Internet users or individuals. Hate speech can also be 
found on community pages, political parties, or in private messages.

Some people with a high profile on the networks (public figures, party pages) are also responsible for 
part of the discrimination.

Some pages are even created to convey hate messages, such as those whose aim is to defend a «Tuni-
sian nationalism» that is supposedly threatened by sub-Saharan immigration.

Follow-up of discrimination cases 
In this case, few services are offered to victims. If the discriminatory publication concerns a group of 
individuals -who do not necessarily need to be contacted, such as the black players in the French nation-
al team- the O3DT would rather seek to take legal action or report the publications than to offer assis-
tance to the victims. 

In cases where individuals are specifically targeted, it is necessary to be able to contact the person con-
cerned, which has only been done on two occasions. No services were provided in either case.

Judicial follow-up:
A complaint was filed in the case of Sondes, who was threatened online and physically after announc-
ing that she was planning to marry two men. Her case illustrates the risks of social networks and their 
consequences, beyond the violence caused by the messages posted online. 

50% of the cases listed consider filing a complaint.
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ASSESSMENT OF ANALYSES 
- O3DT

According to the report›s assessment of 286 cases, many difficulties concerning individual rights and 
freedoms at the legal level and in the application of the law remain. It reiterates the same observations 
and criticisms made in the previous report, while noting the very precarious legal status of people who 
are victims of discrimination.

In order to really understand these discriminations and in particular those concerning the right to 
demonstrate, it is important to take into account the political context and the numerous repressive 
measures against civil society or journalists. This has a significant impact on the right to demonstrate, 
freedom of expression and individual rights and freedoms. In addition, the civil society denounces the 
increasing marginalization of minorities, which exacerbates their precariousness. The political actions 
and measures taken by Kaïs Saied, such as the freezing and dissolution of Parliament, also limit the 
space for debate and the possibility for the civil society to express itself on human rights issues. Without 
parliament and public debate, the struggle for legislative progress or the visibility of discrimination is 
hindered.

Although not exhaustive, these analyses help to identify trends in discrimination based on gender, eth-
nicity/region, race/nationality, sexual orientation, gender identity and sexual characteristics («SOGISC»), 
disability, etc. This report includes a new section around discrimination/hate on social networks. Accord-
ing to the type of violence suffered, the perpetrators of discrimination, the judicial follow-up and the 
services provided by NGOs, it is possible to draw up a balance sheet by category of discriminated per-
sons and then an overall balance sheet.
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Assessment by category
-  In contrast to the previous report, cisgender women are not the only victims mentioned in the section 
on gender-based violence. Several trans men and trans women gave testimonies, as well as cisgender 
men, queer people, and non-binary people.

The violence reported by victims usually takes many forms: verbal, psychological, economic, etc. Sexual 
harassment, even rape, is also mentioned several times, mainly by women. The majority of these acts of 
violence - nearly 40% - are committed in the private sphere, by the family. Several cases concern injus-
tices against women in relation to inheritance. Those concerning the partner or ex-partner generally 
involve threats and violence.

One person out of eight filed a complaint as a result of the violence suffered. This low figure is hardly 
surprising given that the police themselves are responsible for several cases of discrimination reported 
to the O3DT (violence, refusal to take action, etc). The victims mainly received counselling and psycho-
logical assistance. A small number of them were referred to our partner ASF for assistance and legal 
consultation. 5 people were also referred to ATP+.

- The respondents who have been discriminated against on the basis of their gender are all women. 
They mainly reported psychological and economic violence, one third of which came from the family, and 
then from other relations around them, such as partners, employers or co-workers. In almost 3 cases 
out of 4, this discrimination is experienced continuously over time, which underlines its structural as-
pect.

- As in the previous report, the majority of respondents who were discriminated against on the ba-

sis of their region/ethnicity were men, who were mainly subjected to regionalism. The cases recorded 
occurred mainly in the South-East and the victims report having been mocked, insulted or even evict-
ed from their homes in one case because of their accent or region of origin. On several occasions, this 
violence intersected with discrimination based on religion or gender. In the latter case, a woman was 
sexually harassed by a taxidriver who mentioned her accent.

Transportation is a prime location for this type of discrimination. On average, one in three cases of vio-
lence was recorded in a taxi. Five cases of discrimination in schools were also recorded. Discrimination 
based on region/ethnicity generally occurs in public places and social settings and less in the private 
sphere. In 3 cases out of 4, it takes the form of verbal violence, sometimes leading to psychological, 
physical and economic violence.

These acts of violence are mainly reported to NGOs. In terms of legal proceedings, only one person has 
filed a complaint, which shows that there is little hope in the legal system, even though this type of 
discrimination might actually be punishable. Victims prefer counselling services and are more inclined to 
make the case public than to initiate legal proceedings.

- In terms of race/nationality, black Tunisians and sub-Saharans account for the largest number of cases 
reported to the divisions of the O3DT. The figures show that many people are discriminated against on 
the basis of their skin color, regardless of their country of origin. Language and gender identity are ag-
gravating factors in this form of discrimination. Women report significant sexual harassment, while men 
mention several cases of economic violence (refusal of payment or of work). Many cases of discrimina-
tion occur in public places, which shows the prevalence of prejudice in society.
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The refusal to grant a residence permit without a valid reason is also a form of discrimination regularly 
experienced by Sub-Saharans living in Tunisia. This administrative pressure constitutes real stress that 
could be considered as a psychological violence which affects these people›s trust in the authorities. For 
example, a woman who had been subjected to violence did not want to file a complaint for fear of being 
deported even though her papers were in order. This example illustrates the fear of the authorities and 
its consequences on people›s rights. Thus, only three people filed a complaint while nearly 80% of the re-
spondents do not plan to do so. Victims of discrimination based on race/nationality are the people who 
least want their case to be made public, even anonymously. This further underlines the fears surround-
ing the exposure of their situation, both for the authorities and the media.

- As far as people discriminated against because of their disability are concerned, the majority of cases 
concern individuals with motor disabilities. Once again, public and official institutions are largely con-
cerned by this discrimination, not providing the accessibility or rights that they are required to provide to 
every citizen. As for many other discriminated people - notably on the basis of their gender, race/nation-
ality, or sexual identity or orientation - the respondents affirm that this discrimination is continuous and 
is suffered regularly, which underlines the systematic character of this violence.

In contrast to the testimonies collected for the last report, very few respondents have filed a complaint 
this time, and only a tiny minority are considering doing so. This shows that despite the presence of a 
relatively favourable legal arsenal, people with disabilities do not believe that they can obtain justice.

- The number of cases of people discriminated against on the basis of their sexual orientation, gender 
identity and expression or sexual characteristics is 76, about three times higher than in the previous 
survey. The distribution of respondents according to gender, which includes a large number of men and 

non-binary and queer people, shows that this type of discrimination tends to target gay men, who are 
often more visible, or to focus on gender expression in the case of non-binary people.

However, trans women are also heavily represented in this sample: they are indeed subjected to a great 
deal of violence. In the cases in question, these women have suffered verbal and psychological violence, 
harassment, and being driven out of their homes. 15 out of 18 have been subjected to multiple forms 
of violence. Moreover, out of all 76 cases, 3 out 4 report that the discrimination is continuous over time, 
which underlines the systemic nature of this violence and highlights the precariousness of these groups.

As far as judicial support and follow-up is concerned, the overwhelming majority of people turn to NGOs, 
which is hardly surprising given the legal arsenal condemning homosexuality. 7 people have neverthe-
less filed a complaint.

- Another 40 respondents reported that their fundamental rights, such as freedom of demonstration, 
freedom of expression, freedom of the press, and freedom of conscience, were violated. There were 
fewer of these cases than in the previous report, probably because fewer demonstrations were orga-
nized. However, it was mainly during such events that the victims interviewed were prevented from ex-
ercising their right to demonstrate or were suppressed by law enforcement forces. This does not mean, 
however, that there is less violence: a low number of demonstrations can also be the embodiment of 
authoritarian consolidation and auto censorship.

Moreover, a large part of the violence recorded is committed by police officers, especially during demon-
strations. Next come the public institutions, responsible for 8 cases of discrimination. In the cases where 
the violence took place in private and family settings, the discrimination was based on moral and reli-
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gious issues: for instance, a mother was ostracized by her relatives because she was single, and another 
victim was discriminated against because of her religion (Christian). Another victim was discriminated 
against in the workplace because she wears a veil.

- Finally, a new feature in this report are 10 cases of discrimination on social networks. The publications 
and the hate speech in question, identified as part of the monitoring carried out by the O3DT documen-
talists, are generally based on gender identity, race or individual freedoms. Here, half of the cases tar-
geted communities on the basis of their skin color. Two targeted women, through misogynistic speech. 

Of the ten cases, only one complaint was filed. It will be interesting to see how the O3DT can take legal 
action against this type of content in the future. OVERALL ASSESSMENT:
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Similarly to the previous report, these testimonies show that the legal arsenal in Tunisia is inadequate to 
protect citizens. Discrimination on the basis of gender or race/nationality is the main form of discrimina-
tion identified, despite the fact that Law 58 and the law on the elimination of racial discrimination are in 
place. The rather low number of complaints filed in this sample shows that trust in the justice system is 
still weak. We can even assume that it is getting worse.

These cases also show the failings of public institutions, which are particularly called into question by 
victims of discrimination on the basis of disability. These structures are the main perpetrators of dis-
crimination for this category of people, despite the fact that they are supposed to meet their needs. This 
is particularly evident during elections, which is an anticipated event: several respondents testify that 
they were prevented from exercising their right to vote.

As far as follow-up of discrimination is concerned, NGOs are the first counselling structure for people 
being discriminated against. The O3DT pays particular attention to improving care, especially during the 
interview. The victim›s consent is systematically checked; a good practice module has been set up and 
the O3DT is taking a more active role in subsequent actions. For the 286 cases concerned in this re-
port, it was systematically offered to file a complaint or to make the case public on behalf of the victim, 
while obviously respecting their anonymity. This type of action can be a way to avoid a painful process 
for victims who are already weakened by the discrimination they have suffered and to find other ways 
to defend their case, in particular by making it known to the general public. In addition, the psychologi-
cal, social, medical or legal support for the victims is provided by members of the network, such as ASF, 
DAMJ or ATP+. It should be noted, however, that several people have not received any support: it would 
be interesting to see if this is due to a failure in the services offered or if it is only a result of the victim›s 
own will.

RECOMMANDATIONS
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Recommendations for Tunisian institutions:
 

Given the current political upheaval, the recomposed institutional landscape, these 
recommendations are above all dependent on the goodwill of the Presidency of the Republic, 

which enjoys hegemonic power within the framework of the new constitution.
 

Ensure that all allegations of torture and violence committed by security forces during 
demonstrations are investigated impartially, promptly, seriously and independently;

Strictly enforcing the fundamental safeguards provided by Law No. 5 of 2016 to arrested 
persons;

Ensure the implementation of Law No. 58-2017, on the elimination of violence against 
women;

Ensuring the implementation of Law No. 2018-50 of October 23, 2018, on the elimination of 
all forms of racial discrimination;

Adopting the draft law on equal inheritance, introduced since 2018;

Establish the Constitutional Court, which must ensure its integral role in the protection of 
rights and freedoms and create a bold jurisprudence that respects human rights;

The new legislator must ensure that laws protecting rights and freedoms are safeguarded and 
that texts guaranteeing these rights and freedoms are proposed and adopted, in line with the 

spirit of the 2014 constitution;

Harmonize laws with ratified international human rights instruments;

Refer to the recommendations of the Commission on Individual Liberties and Equality, as well 
as those included in the report of the Truth and Dignity Commission, in the drafting of laws 

relating to the protection and promotion of individual liberties;

Repeal Article 230 and stop all forms of criminalization of LGBTQI+ people;

Develop and adopt, in close collaboration between the competent public institutions and 
civil society, a penal policy that respects the universality of human rights, clearly establishing 

the responsibility and accountability of the different actors in the process of directing and 
executing this policy;

Adopt the necessary mechanisms for the implementation of anti-discrimination laws (such as 
Law No. 2018-50 of October 23, 2018, on the elimination of all forms of racial discrimination, 

as well as Organic Law No. 2017-58 of August 11, 2017, on the elimination of violence 
against women): decree for the implementation of the National Commission for the Fight 

against Racial Discrimination; training modules for units specialized in investigating offenses 
of violence against women, as well as for magistrates ;
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Include modules on health and bodily, sexual and reproductive rights, gender issues and the 
right to diversity, in educational curricula and at all levels;

Implement monitoring units by the State in partnership with the civil society following 
the example of the O3DT documentation centers, to report discrimination and ensure the 

necessary follow-up;

Ensure respect for the right to freedom of religion or belief in order to bring practice into line 
with constitutional provisions and with Article 18 of the International Covenant on Civil and 
Political Rights, in particular by recognizing communities such as the Baha›is, as well as the 

right to practice any form of religion or to convert;

Ratify the International Convention on the Protection of the Rights of All Migrant Workers and 
Members of Their Families and guarantee dignified and decent living conditions;

To amend Law No. 2005-83, particularly by incorporating the definition of disability contained 
in the International Convention on the Rights of Persons with Disabilities. (CDPH).

 
Recommendations for the civil society:
 

The civil society must double its efforts and vigilance in the face of the new constitution of 
2022 in order to face threats of regression and serious consequences;

Advocate at both regional and international levels to create a force of pressure on Tunisia, so 
that the State meets, and honors, its international commitments in terms of human rights;

Accompany the new institutions in their new acquisition of power/ function so that it takes 
place independently of the executive power and in full respect of rights and liberties;

Direct awareness-raising and capacity-building actions towards the new political class to help 
imbuing it with human rights values;

Ensure that the beneficiaries of the services of associations (social, legal, psychological 
assistance, etc.) are included as direct and effective partners in the development of projects in 

their favor as well as in the implementation of the various activities of the civil society;

Integrate the legal empowerment of beneficiaries as a primary objective that goes beyond the 
capacity building of the various civil society stakeholders. Knowledge of anti-discrimination 

laws and guaranteeing protection mechanisms, can restore the trust of those who are 
discriminated against in the judicial system and strengthen the will to seek justice;

Refer to international human rights mechanisms, such as the Universal Periodic Review, in 
order to examine the extent of the Tunisian State›s compliance with its international human 

rights commitments.
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تقرير حول تحليل بيانات
حالات التّمييز التي رصدتها أقطاب 
مرصد الدّفاع عن الحق في الاختلاف

أكتوبر - ديسمبر 2022
 )O3DT( أجريت هذه الدّراسة في إطار مشروع مرصد الدّفاع عن الحق في الاختلاف في تونس

ــل الحــق فــي الاختــلاف )ADD( فــي عــام 2018 هــو مســاحة  ــة تفعي ــه جمعي ــذي أطلقت مرصــد الدّفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف ال
ــة والمجتمــع المدنــي لإعــادة التّفكيــر فــي، والتعامــل  للتنســيق بيــن الجماعــات التــي تعانــي مــن التمييــز والمؤسّســات العموميّ
مــع، المظالــم الصارخــة مــن خــلال تنفيــذ إصلاحــات هيكليــة. وبنــاءً علــى هــذا، يقــوم المرصــد بــدور رقابــي و رفــع مســتوى الوعــي 
لــدى السّــلطات والــرّأي العــامّ حــول عــدم المســاواة التــي تتعــرض لهــا الأقليّــات. كمــا تــم التخطيــط لتشــكيل شــبكة مؤثــرة تتعلــق 

ــات وتعزيــز قــدرات أصحــاب المصلحــة مــن أجــل تحقيــق التــزام أفضــل بالمشــروع. بمشــروع قانــون لصالــح حمايــة الأقليّ
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المقدّمة. 	
السّياق . 	

تحليل بيانات التمييز التي تمّ رصدها بين أكتوبر 		0	 وديسمبر 		0	. 	
تحليل بيانات التمييز على أساس الجهة الجغرافيّة و/ أو الانتماء الإثني . 		

تحليل بيانات التمييز على أساس الجندر. 			
تحليل بيانات التمييز العنصري و / أو التمييز على أساس الجنسيّة. 		
تحليل بيانات التمييز على أساس حمل إعاقة. 	

تحليــل بيانــات التمييــز علــى أســاس الميــل الجنســي والهويّــة الجندريّــة والتّعبيــر الجنــدري . 		
والخصائــص الجنســيّة

ــة . 			 ــة المدني ــر والحال ــة التّعبي ــر وحري ــة الضّمي ــاس حري ــى أس ــز عل ــات التميي ــل بيان تحلي
والسّــجل العدلــي  

تحليل بيانات التمييز/ خطاب الكراهية على شبكات التواصل الاجتماعي. 				

 تقييم. 	
توصيات. 	

المقدّمة. 	

فــي مــاي 2020، نُشــر التقريــر الأوّل الــذي يحلــل البيانــات المتعلقــة بحــالات التمييــز التــي جمعتهــا شــبكة نقــاط 
ــل  ــذي يحل ــي ال ــر الثان ــر التقري ــارس 2021، نُش ــي م ــمبر 2019. ف ــي وديس ــن جانف ــز )PAD(1  بي ــة التميي مناهض
البيانــات المتعلقــة بحــالات التمييــز التــي جمعتهــا شــبكة 2PAD فــي الفتــرة مــا بيــن جانفــي وديســمبر 2020، 
ــن  ــزء م ــلاف )O3DT( كج ــي الاخت ــق ف ــن الح ــاع ع ــد الدّف ــبكة مرص ــى ش ــة 2020 إل ــي جويلي ــت ف ــي انضمّ والت
مشــروع. All4All فــي جويليــة 2021، نُشــر التّقريــر التحليلــي الثالــث لبيانــات حــالات التمييــز التــي تــم جمعهــا بيــن 
ــل أقطــاب مرصــد الدّفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف3. فــي ســبتمبر 2022،  ــة 2020 وجــوان 2021 مــن قب جويلي
نُشــر التقريــر الرّابــع الــذي يحلّــل البيانــات ال متعلقــة بحــالات التمييــز التــي تــم جمعهــا بيــن جويليــة 2020 وجــوان 
ــر الخامــس  ــر 2022، نشــر التقري ــل أقطــاب مرصــد الدفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف. وفــي اكتوب 2022 مــن قب
ــات حــول حــالات التمييــز التــي تــم جمعهــا بيــن جويليــة 2022 وســبتمبر 2022 مــن قبــل أقطــاب  لتحليــل البيان

مرصــد الدّفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف4.

هذا التقرير هو السادس من نوعه ويغطي الفترة الممتدّة من اكتوبر 2022 وديسمبر 2022.

https://minorityrights. :1  -1تقرير تحليل البيانات حول حالات التمييز التي جمعتها نقاط مناهضة التمييز، الدكتور محمد أمين الجلاصي، ماي 2020. أُنظر هنا
.-org/wp-content/uploads/2020/05/MRG

2  -تقرير تحليل البيانات حول حالات التمييز التي جمعتها نقاط مناهضة التمييز ومرصد الدفاع عن الحق في الاختلاف ، إنصاف بوحفص ، مارس 2021. أُنظر   2
https://minorityrights.org/wp-content/uploads/2021/03/REPORT -MRG-Final -5.0.pdf  :هنا
https://o3dt.org/wp-content/uploads/2022/01/rapport-a4-.pdf :3  للاطلاع أُنظر هنا

/https://o3dt.org/rapport-danalyse-de-donnees :4   للاطلاع أُنظر هنا
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يضــم المرصــد 96 منظّمــة غيــر حكوميّــة تغطــي كامــل التــراب التّونســي، وهــي مقســمة إلــى 6 أقطــاب 
حســب التقســيم التّرابــي:

القطب الشمال الشرقي: بنزرت - تونس - أريانة - منوبة - بن عروس - زغوان - نابل	 
القطب الشمال الغربي: باجة - جندوبة - الكاف - سليانة	 
قطب الوسط الشّرقي: سوسة - المنستير - المهدية - صفاقس	 
قطب الوسط الغربي: القيروان - القصرين - سيدي بوزيد	 
قطب الجنوب الشرقي: قابس - مدنين - تطاوين	 
قطب الجنوب الغربي: قفصة - توزر - قبلي	 

السياق والمنهجية. 	

ــات  ــى الجمعي ــن إل ــة ++ ينتمون.ي ــق وموثّق ــام 12 موثّ ــمبر 2022، ق ــر وديس ــن اكتوب ــدّة بي ــرة الممت ــي الفت ف
المكونــة لشــبكة مرصــد الدفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف فــي تونــس )O3DT( بتوثيــق 286 حالــة تمييــز أثّــرت 
علــى 8 مجموعــات مســتهدفة: تعــرّض الأشــخاص للتمييــز علــى أســاس لــون البشــرة و/ أو الجنســيّة )49 حالــة( 
ــى  ــة( ، عل ــيّة )76 حال ــص الجنس ــدري والخصائ ــر الجن ــة والتّعبي ــة الجندريّ ــي والهويّ ــل الجنس ــاس المي ــى أس ،عل
أســاس الجنــدر )56 حالــة( ، علــى أســاس العــرق و/ أو الجهــة الجغرافيّــة )23 حالــة( ، علــى أســاس حمــل إعاقــة )32 
حالــة( ، منشــورات تحــرض علــى الكراهيــة والتمييــز علــى وســائل التواصــل الاجتماعــي )10 حالــة(، وأنــواع أخــرى 
مــن الحــالات )40 حالــة( بمــا فــي ذلــك حريّــة التعبيــر وحريــة الضميــر والحالــة المدنيــة  والحريــات الفرديّــة ، إلــخ.

ــواع  ــط بيــن أن ــز وفــق هــذا التصنيــف، كمــا يوجــد خل ــواع التميي ــد بعــض أن ــه مــن الصعــب تحدي يجــدر بالذكــر أن
ــدري  ــر الجن ــة والتّعبي ــة الجندريّ ــي والهويّ ــل الجنس ــاس المي ــى أس ــز عل ــدر والتميي ــاس الجن ــى أس ــز عل التميي
والخصائــص الجنســيّة، فالتمييــز علــى أســاس الجنــدر غيــر المعيــاري يوضــع أحيانــا فــي خانــة التمييــز علــى أســاس 
الميــل الجنســي والهويّــة الجندريّــة والتّعبيــر الجنــدري والخصائــص الجنســيّة، وأحيانــا أخــرى فــي خانــة التمييــز 

علــى أســاس الجنــدر.

يأتــي هــذا الخلــط فــي إطــار نقــاش واســع يطــرح أســئلة نظريــة لأن خانــة التمييــز علــى أســاس الميــل الجنســي 
والهويــة الجندريــة تشــمل العابريــن والعابــرات جندريــا، أي التمييــز ضــد أصحــاب الهويــة الجندريــة اللامعياريــة. 
غيــر أن تصنيــف الجنــدر المطــروح هنــا تــم تعريفــه ليشــمل الأفــراد ذوي الجنــدر المعيــاري، لذلــك فمــن الهــام 

مناقشــة هاتــه المســألة خاصــة مــن وجهــة نظــر نســوية.

يطــرح هــذا التقريــر نوعــا جديــدا مــن التمييــز أي التمييز/خطــاب الكراهيــة علــى شــبكات التواصــل الاجتماعــي 
ــه المنشــورات مــن رســائل وتعليقــات  ــد. وتقــوم هات ــد بهــا بشــكل متزاي التــي تأخــذ نطاقــا أوســع ويتــم التندي
أساســا علــى الجنــدر والعــرق والجنســية وتمــس بالحريــات الفرديــة وحريــة التعبيــر. لذلــك، تأخــذ المنهجيــة التــي 
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اتبعهــا الموثقــون.ات شــكلا مختلفــا إذ تشــمل مبــادرة بالوصــول إلــى الأشــخاص المعنييــن.ات. بالإضافــة إلــى 
ــه المنشــورات تســتهدف بشــكل دوري مجموعــات معينــة )علــى أســاس الجنــدر أو الجنســية أو  ذلــك فــإن هات

لــون البشــرة(. لذلــك فــإن تقديــم الشــكايات أو التبليــغ يجــب أن يكــون مــن الطــرف الجمعياتــي.
كمــا أضيفــت عناصــر جديــدة للأســئلة المطروحــة أثنــاء المقابــلات مــع المســتجوبين.ات إذ أنهــم يســألون مــا إن 
كانــوا يريــدون نشــر القضيــة إعلاميــا أو إذا كانــوا يريــدون أن يتكفــل مرصــد الدفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف فــي 
تونــس بالقضيــة باســم الضحيــة دون ذكــر اســمها. وفــي حــال التكفــل بالقضيــة، فــإن المرصــد ينســق مــع بقيــة 
الجمعيــات بالشــبكة، فمثــلا، تتكفــل منظمــة محامــون بــلا حــدود بالجانــب القانوني/العدلــي، فــي حيــن يوجــه 
ــة  ــى بقي ــره... إل ــى آخ ــة إل ــية والطبي ــة النفس ــة أو الرعاي ــاعدة الاجتماعي ــون.ات للمس ــتجيبون.ات المحتاج المس
الجمعيــات بالشــبكة )الجمعيــة التونســية للنســاء الديمقراطيــات، دمــج، الجمعيــة التونســية للوقايــة الإيجابيــة 

وغيرهــا(.

ــن.ات  ويهتــم مرصــد الدفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف فــي تونــس بحــرص علــى طريقــة نقــل وجمــع الموثقي
للشــهادات إذ إنــه مــن المهــم أن يكونــوا علــى درايــة بمــا يمثــل نوعــا مــن التمييــز وتأثيــره علــى الضحايــا خاصــة 
عندمــا لا يكــون الموثقــون.ات معنييــن.ات بنفــس النــوع مــن التمييــز علــى المســتوى الشــخصي. يجــب عليهمــن 
فهــم مــا يمكــن اعتبــاره اعتــداء علــى حقــوق الانســان والحقــوق المدنيــة والسياســية والاجتماعيــة والثقافيــة. 

تقاطــع التمييــز هــو أيضــا مفهــوم جوهــري.

تواجــه حالتــان الموثقيــن.ات: أكثرهمــا شــيوعا هــو التكفــل بالضحايــا الذيــن يبــادرون بــالإدلاء بشــهاداتهمن. أمــا 
الحالــة الثانيــة فهــي تتمثــل فــي اتصــال الموثــق.ة بالضحيــة فــي إطــار عمــل اليقظــة.

ــز  ــوع التميي ــذ ن ــق.ة أخ ــى الموث ــب عل ــد. يج ــاء وبع ــل، أثن ــة: قب ــل المقابل ــف مراح ــر لمختل ــم التحضي ــن المه م
الممــارس علــى الضحيــة بعيــن الاعتبــار. قبــل المقابلــة، يجــب التحضيــر لاختيــار مــكان وموعــد المقابلــة ومــا إن 
كان يجــب القيــام بهــا بشــكل حضــوري. مثــلا، يجــب أخــذ إمكانيــة الوصــول لشــخص علــى كرســي متحــرك بعيــن 
ــة واحتــرام الخصوصيــة التــي يتطلبهــا هــذا النــوع  ــاء بإطــار المقابل ــار. كمــا يجــب علــى الموثــق.ة الاعتن الاعتب

مــن الشــهادات. مــن المهــم كذلــك اســتباق الحاجــة إلــى الترجمــة ســواء كانــت مــن وإلــى لغــة أجنبيــة أو لغــة 
الإشــارة. وأخيــرا، إذا كان الشــخص قاصــرا، حضــور الولــي ضــروري )إلا إذا كان ذلــك يمثــل خطــرا علــى الضحيــة(.

تــدوم المقابلــة الواحــدة نحــو 20 دقيقــة. يجــب علــى الموثــق.ة تقديــم نفســه.ا وخلــق منــاخ مــن الثقــة 
ــى  ــب عل ــي. يج ــكل تلقائ ــر.ة بش ــذا.ه الأخي ــل ه ــن قب ــة م ــال بالجمعي ــم الاتص ــم يت ــة إن ل ــتجوب.ة خاص للمس
المســتجوب.ة إيجــاد التــوازن الــلازم بيــن احتــرام تسلســل الأســئلة وتســجيل الأجوبــة واتبــاع ســلوك منفتــح أثنــاء 

ــهادة. ــى ش ــات إل الإنص

تصنّف العناصر الموثّقة لكل مجموعة كالآتي:
- الجندر

- التمييز المبلغ عنه
- تقاطع التمييز المبلغ عنه مع أشكال التمييز الأخرى

- المنطقة
- السّن

- مكان / مرتكب التمييز
- طبيعة / تأثير التمييز

- سوابق تمييز شبيهة بالمبلّغ عنها
- استمراريّة التمييز المبلغ عنه

- وجود شهود
- الهياكل المتلقّية للبلاغات عن حالة التمييز

- إيداع الشّكوى / الشروع في الإجراءات القانونية
- الخدمات المقدّمة لضحية التمييز

-الرغبة في تكفل مرصد الدّفاع عن الحق في الاختلاف في تونس بالقضية
-الرغبة في نشر القضية إعلاميا

- الشّهر الذي تم فيه الإبلاغ عن التمييز
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يجــب علــى الموثقيــن.ات إيــلاء عنايــة خاصــة برغبــة الضحيــة. إذا كان مــن المحتمل أن تتعــرض الضحيــة لضغوطات 
أو أشــكال عنــف بســبب اتصالهــا بجمعيــة غيــر حكوميــة، فمــن الممكــن الاتصــال بشــخص موثــوق بــه.ا تفاديــا 

لتعريــض الضحيــة لمزيــد مــن الخطــر. 
بعــد المقابلــة، يجــب علــى الموثــق.ة تشــفير المعلومــات المجمعــة بــدءا بالنقــاط المرجعيــة )ممــا مــن شــأنه 
تســهيل متابعــة الملفــات بيــن المنظمــات المختلفــة داخــل الشــبكة( قبــل إدخــال المعلومــات المختلفــة وفــق 

تصنيفــات مرصــد الدّفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف فــي تونــس .

تحليل بيانات التمييز على أساس الجهة الجغرافيّة و/ أو الانتماء الإثني

تــم الإبــلاغ عــن 23 حالــة تمييــز علــى أســاس الجهــة الجغرافيّــة و/ أو الانتمــاء الإثنــي لقطــب مرصــد الدفــاع عــن 
الحــق فــي الاختــلاف بيــن اكتوبــر وديســمبر 2022. 15 حــالات تتعلــق بالتمييــز الجهــوي، 6 حــالات تتعلــق بالتمييــز 

الإثنــي العرقــي وحالتــان تتعلقــان بالتمييــز الإثنــي والجهــوي.
يتعلــق التمييــز الإثنــي المبلــغ عنــه بالتمييــز المرتكــب علــى أســاس انتمــاء الشــخص إلــى مجتمــع مــا. علــى 
ــا  ــز عندم ــم.ن للتميي ــد تعرضه ــهادات تفي ــن.ات ش ــتجيبين.ات الأمازيغيي ــن المس ــدد م ــدم ع ــال، ق ــبيل المث س

ــر.  ــع آخ ــن مجتم ــخص م ــزواج بش ــم.ن أو إذا أرادوا/أردن ال ــن بلغاته يتحدثن/تتحدث
ــة  ــى جه ــن إل ــي ينتمون/ينتمي ــخاص الذين/اللّات ــد الأش ــارس ض ــذي يم ــز ال ــوي بالتميي ــز الجه ــق التميي يتعل
معينــة، مــن قبــل أشــخاص )عاديّيــن أو معنويّيــن( ينتمــون إلــى جهــات مختلفــة. فــي الحــالات المعروضــة هنــا، 
يتعلــق هــذا التّمييــز، علــى ســبيل المثــال، بتعــرض شــاب إلــى الســخرية مــن زمــلاءه فــي القســم بســبب لكنتــه. 
كمــا تعرضــت شــابة إلــى التحــرش الجنســي مــن قبــل ســائق ســيارة أجــرة قــام بذكــر لكنتهــا. فــي هــذه الحالــة، 

يتقاطــع التمييــز الجهــوي الــذي عاشــته الضحيــة مــع تمييــز علــى أســاس الجنــدر.

الجندر
من بين 23 حالة تم جمعها، كان التوزيع حسب جندر الشّخص، المذكور أو المفترض، على النحو التالي:

النسبةالترددالقيمة

%1356,52رجل

%939,13امرأة

%14,35غير معلوم

تقاطع أشكال التمييز
تعرضــت إحــدى الضحايــا إلــى عنــف لفظــي ونفســي مــن قبــل جيرانهــا فــي جربــة بســبب انتمائهــا إلــى مجتمــع 
ــور  ــع المذك ــن لأن الداف ــة( والدي ــة )الأمازيغي ــع اللغ ــع م ــي يتقاط ــز الإثن ــذا التميي ــة. ه ــي مطماط ــغ ف الأمازي

ــول. ــتهلاكها للكح ــا كان اس لطرده
كمــا تعــرض شــخص آخــر إلــى التمييــز علــى أســاس الانتمــاء الإثنــي فــي تقاطــع مــع الديــن فــي حيــن تعــرض 4 

آخــرون /أخريــات إلــى التمييــز الإثني/الجهــوي فــي تقاطــع مــع اللغــة.
ــر الجنــدري. كمــا  إضافــة إلــى التمييــز الجهــوي، تعرضــت ضحيــة إلــى التمييــز فــي تقاطــع مــع اللغــة والتعبي

ــة. تعرضــت ضحيــة أخــرى إلــى العنــف بســبب هويتهــا الجندري
كمــا تعرضــت ضحيــة أخــرى إلــى العنــف اللفظــي مــن قبــل ســائق ســيارة أجــرة علــى أســاس تمييــز جهــوي فــي 

تقاطــع مــع جنســيتها.
وأخيــرا، قامــت ضحيــة مــن عڨارب بالتبليــغ عــن عنــف لفظــي واقتصــادي بجهتــه.ا فــي تقاطــع مــع الاعتــداء علــى 

حقــه.ا فــي العيــش فــي محيــط نظيــف وصحــي. 
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النسبةالترددالقيمة

%626,09الهوية الجندريّة

%417,39اللّهجة

%313,04أخرى

%28,7الدين

%14,35الجنسية

%14,35التعبير الجندري

%14,35الجهوية

%14,35الاعتداء على الحق في محيط صحي

السنّ
متوســط   العمــر 26 ســنة. وتراوحــت أعمــار الضحايــا بيــن 15 و45 عامــا. تــم الإبــلاغ عــن حالــة واحــدة فقــط تتعلــق 

بقاصــر عمــره 15 عامــا.

التوزيع حسب الجهة الجغرافيّة
تعرضــت 11 حالــة، أي مــا يقــارب نصــف  الضحايــا،   إلــى التمييــز فــي الجنــوب الشــرقي )مدنيــن وڨابــس(، 5 فــي 
الوســط الشــرقي )صفاقــس، المهديــة والمنســتير(، 4 فــي الشــمال الشــرقي )تونــس ومنوبــة(، 2 فــي الوســط 

الغربــي )القصريــن( و1 فــي الشــمال الغربــي )ســليانة(.

النسبةالترددالقيمة

%1147,83الجنوب الشرقي

%521,74الوسط الشرقي

%417,39الشمال الشرقي

%28,7الوسط الغربي

%14,35الشمال الغربي

مكان / مرتكب التمييز
تعرضــت 9 حــالات، أي مــا يقــارب %40 مــن الضحايــا، إلــى التمييــز داخــل ســيارة أجــرة، 5 فــي مؤسســة تربويــة أو 
جامعيــة، حالتيــن فــي مــكان العمــل، حالتيــن فــي حانة/مقهى/مطعــم وحالتيــن فــي مــكان خــاص. نلاحــظ إذا 

التمثيــل الزائــد للأماكــن العامــة. 
8 مــن بيــن حــالات التمييــز المرصــودة، أي ثلــث الحــالات، قــام.ت بهــا ســائق.ة ســيارة أجــرة. يجــدر بالذكــر أن إحــدى 

حــالات التمييــز الباقيــة قــام بهــا ســائق وســيلة نقــل عموميــة: 9 حــالات فــي وســائل النقــل.  
كل هــذه الحــالات رافقهــا عنــف لفظــي، عنــف جســدي فــي بعضهــا، وعنــف نفســي وتحــرش جنســي فــي حالــة 

واحدة.

تــم رصــد 5 حــالات تمييــز بالوســط المدرســي, 3 حــالات مــن قبــل المدرســين و/أو الإدارة’ وحالتيــن مــن قبــل الزملاء 
فــي الأقســام التعليميــة فمثــلا، تعــرض تلميــذ للمضايقــة مــن قبــل زملائــه في القســم بســبب لكنته.

تــم رصــد 4 حــالات عنــف مســلط فــي الإطــار المهنــي: حالتــان مــن قبــل صاحــب.ة العمــل وحالــة عنــف مســلط مــن 
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قبــل زميــل.ة فــي العمــل، كمــا تــم تســريح شــخصين بســبب أصلهمــا الإثنــي فــي حيــن تعرضــت ضحيــة أخــرى 
إلــى تحــرش جنســي متكــرر.

تم توثيق 4 حالات تمييز تتمثل في عنف لفظي من قبل أفراد »مجهولي الهوية«.
بالنســبة لبقيــة الحــالات التــي نقلــت كل منهــا إحــدى الضحايــا فهي تهــم العائلــة أو عائلــة الشــريك.ة، أو صاحب.ة 
المســكن أو مؤسســة عموميّــة ، مستشــفى فــي هــذه الحالــة الأخيــرة، حيــث لــم يتــم الســماح للضحيــة بتســلم 

بطاقــة عــلاج.

النسبةالترددالقيمة

%834,78سائق سيارة اجرة

%417,39شخص/أفراد

%313,04مدرسون.ات أو إدارة

%28,7الزّملاء.ات في المدرسة/المعهد/ الجامعة  

%28,7 في مكان العمل 

%28,7صاحب.ة العمل

%14,35العائلة

%14,35سائق. ة وسيلة نقل عمومية

%14,35صاحب.ة المسكن

%14,35مؤسسة عموميّة

%14,35الزّملاء.ات في العمل

%14,35عائلة الشريك

%939,13سيارة أجرة

%521,74إطار مدرسي/جامعي

%28,7مكان خاص

%28,7حانة/مقهى/مطعم

%14,35نقل عمومي

%14,35 مكان عام

%14,35 مستشفى

%28,7في العمل

%14,35  متحف

%14,35صيدلية
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%14,35أثناء حدث بنزل

%14,35المعهد العالي للفنون والحرف بڨابس

 طبيعة وتأثير التمييز
ــى عنــف  ــة مــن أصــل 23( إل ــاع الحــالات )18 حال ــة أرب ــن تمــت مقابلتهــم.ن، تعــرض ثلاث مــن بيــن الأشــخاص الذي

ــى عنــف اقتصــادي.  ــى عنــف جســدي و3 إل ــى عنــف نفســي، 4 إل لفظــي، 8 إل
ــن  ــا م ــم طردهم ــان أو ت ــت ضحيت ــي. هرب ــرش جنس ــى تح ــا إل ــا تعرضت ــن كلتاهم ــي حالتي ــلة ف ــد هرس ــم رص ت

ــخصين. ــرد ش ــم ط ــداء وت ــى الاعت ــخص إل ــرض.ت ش ــكن؛ تع المس
وأخيــرا تــم رفــض زواج شــخص مــن شــريكته فــي حيــن أن شــخصا آخــر لــم يتمكــن مــن الحصــول علــى شــهادته 

ولــم يتحصــل ثالــث علــى بطاقــة عــلاج.

النسبةالترددالقيمة

%1878,26لفظي

%834,78نفسي

%417,39جسدي

%313,04اقتصادي

%28,7طرد

%28,7تحرش جنسي

%14,35هروب من المنزل

%14,35طرد من المنزل

%14,35اعتداء

%14,35هرسلة

%14,35رفض الزواج من الشريكة

%14,35رفض تسليم شهادة

%14,35رفض المد ببطاقة علاج

سوابق واستمراريّة التمييز
أكد أكثر من نصف الافراد الذين تمت مقابلتهم.ن )13 )أنه لم تكن هنالك سوابق للتمييز.

يعتبــر 15 فــردا أنهمــن لا يتعــرض.و.ن إلــى تمييــز مســتمر فــي حيــن يعتبر 7 أنهمــن يعيشــون.ن تمييزا مســتمرا. 
يجــدر بالذكــر أن فــردا امتنــع.ت عــن الإجابة.

شهود العيان
ــد 12  ــا أك ــز. كم ــم.ن للتميي ــد تعرضه ــن عن ــوا حاضري ــهودا كان ــر )٪56,2( أن ش ــن.ات بالأم ــن المعنيّي ــد 13 م أك

ــهادات. ــإدلاء بش ــتعدون ل ــان مس ــهود العي ــم.ن أن ش منه
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رصد حالات التمييز
أبلغ.ت المعنيّين.ات بالأمر عن حالات التمييز التي تعرضوا.ن لها إلى الهياكل التالية: 

17 لمنظمــة غيــر حكوميــة، 3 لهيــكل آخــر )جمعيــة تفعيــل الحــق فــي الاختــلاف، الجمعيــة التونســية للنســاء 
الديمقراطيــات ومرصــد الدفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف(، 1 فــي مركــز شــرطة و4 لــم يقوموا/تقمــن بالإبــلاغ. 

إذا، فإن الأفراد يبلغ.و.ن بشكل شبه آلي لمنظمة غير حكومية حتى عندما يتوجه.و.ن إلى الشرطة.
ملحوظة: هناك 25 حالة هنا، لأن عددا من الأفراد يدلون/يدلين بشهادات عن التمييز لدى أكثر من هيكل.

- التتبع القضائي :
تقدّمــت ضحيــة واحــدة فقــط بشــكوى وأعربــت أخــرى عــن رغبتهــا فــي القيــام بذلــك لاحقًــا. لكــن 3 أفــراد يقبلــن/

تقبلــن فرضيــة أن يقــوم مرصــد الدفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف بإجــراءات التتبــع القضائــي باســم الضحايا. 
تفكر ضحية واحدة بطلب اللجوء. 

- الخدمات المقدمة
تحصلــت 9 حــالات لخدمــة الإنصــات مــن قبــل الجمعيــات والمؤسســات المعنيــة, فــي حيــن أن 14 حالــة لــم تتحصــل 

علــى أي خدمــة.

نشر القضية إعلاميا:
قبل 17 فردا بفرضية نشر قضاياهم إعلاميا دون ذكر أسماءهم.

ــز  ــات التميي ــل بيان تحلي
علــى أســاس الجنــدر
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تــم رصــد 56 حالــة تمييــز علــى أســاس الهويــة الجندريــة إلــى مرصــد الدّفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف بيــن اكتوبــر 
وديســمبر 2022. كمــا ذكرنــا فــي المقدمــة، تمثــل بعــض أشــكال التمييــز علــى أســاس الجنــدر نوعــا مــن العنــف 

علــى أســاس الميــل الجنســي والهويــة الجندريــة والتعبيــر الجنــدري والخصائــص الجنســية، والعكــس بالعكــس. 

الجندر
تتوزع ال 56 حالة التي تم تجميعها حسب جندر الشخص، المذكور أو المفترض، كما يلي: 

أكثــر مــن نصــف المســتجوبين.ات )31( مــن النســاء؛ 10 نســاء عابــرات جندريــا، 6 رجــال عابريــن جندريــا، 4 كويرييــن.
ات، 4 رجــال كلهــم يعرفــون بأنفســهم كمثلييــن و شــخص لا معيــاري.

النسبةالترددالقيمة

%3155,36امرأة

%1017,86امرأة عابرة جندريا

%610,71رجل عابر جندريا

%47,14كويري.ة

%47,14رجل 

%11,79لا معياريين.ات

السّن
ــق  ــالات تتعل ــن 4 ح ــلاغ ع ــم الإب ــا. ت ــن 16 و56 عام ــا بي ــار الضّحاي ــت أعم ــنة. وتراوح ــو 29,2 س ــر ه ــط   العم متوسّ

بقصــر.

تقاطع أشكال التمييز 
مــن بيــن هاتــه الحــالات ال 56، أفــاد 18 أن التمييــز علــى أســاس الجنــدر كان مصحوبــا بتمييــز علــى أســاس الميــل 
الجنســي )%32،14(، الجنســية )2(، الديــن )2(، وحتــى العــرق )2(. أبلــغ 6 أفــراد آخرون/أخريــات تباعــا عــن تقاطــع مــع: 

حمــل لإعاقــة، الحالــة المدنيــة، الأصــل الجهــوي، الســوابق العدليــة بالنســبة لســجينة ســابقة، والحالــة الصحيــة.
فــي حــالات التمييــز علــى أســاس الجنــدر، مــن النــادر أن يأخــذ العنــف شــكلا واحــدا إذ يصاحــب الاعتــداءات اللفظيــة 

بشــكل شــبه آلــي عنــف نفســي وبدنــي وهرســلة، عــادة تحــرش جنســي، يصــل حــد الاغتصــاب.

النسبةالتّردّدالقيمة

%1832,14توجه جنسي

%23,57جنسية 

%23,57دين

%23,57عرق

%11,79إعاقة

%23,57جندر
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%11,79حالة مدنية

%11,79أصل جهوي

%11,79سجينة سابقة

%11,79حالة صحية

التّقسيم حسب الجهة الجغرافيّة
توزيع الجهات الجغرافيّة التي قدمت فيها التقارير هو كما يلي:

النسبةالترددالقيمة

%1832,14الجنوب الشرقي

%1628,57الشمال الشرقي

%1017,86الشمال الغربي

%712,5الوسط الشرقي  

%58,93الوسط الغربي

ــة  ــر مــن نصــف الحــالات فــي الجنــوب الشــرقي )ڨابــس ومدنيــن( والشــمال الشــرقي )تونــس وأريان تتواجــد أكث
وبــن عــروس(. تعــرض 10 أفــراد للتمييــز فــي الشــمال الغربــي )ســليانة والــكاف وجندوبــة وباجــة(، 7 فــي الوســط 

الشــرقي )صفاقــس والمهديــة وسوســة( و5 فــي الوســط الغربــي )القصريــن وســيدي بوزيــد(.

مكان / مرتكب التمييز
غالبــا مــا تمــارس حــالات التمييــز مــن قبــل الأســرة وهــذا بنســبة ربــع الحــالات المذكــورة )14 حالــة(. فــي كثيــر 

مــن الحــالات يشــمل هــذا عــدم المســاواة فــي الميــراث.
ــز، الشــريك.ة الحالــي.ة أو الســابق.ة وممارســة هرســلة وعنــف  تشــمل 7 حــالات، أي %12،5 مــن أشــكال التميي

لفظــي ونفســي.
تعرضــت 8 ضحايــا إلــى عنــف مــن قبــل أفــراد فــي حيــن أبلــغ 8 آخــرون عــن عنــف مــن قبــل المجتمــع. هــذا يعنــي 
مثــلا أن يغلــق فــرد علــى نفســه.ا بشــكل كبيــر بســبب التمييــز المســلط؛ أو أن يقع/تقــع فــرد كضحيــة تشــويه 

ســمعة وعنــف بســبب نشــر فيديــو.

فــي مــكان العمــل، تعرضــت 6 ضحايــا إلــى عنــف مــن قبــل صاحــب.ة العمــل. بلغــت امــرأة عــن عــدم المســاواة 
فــي الأجــر بينهــا وبيــن زملائهــا مــن الذكــور الذيــن يتحصلــون علــى أجــر أعلــى ب %25 منهــا. كمــا تــم التبليــغ عــن 
رفــض تشــغيل بعــض الضحايــا بســبب الجنــدر إضافــة إلــى تحــرش جنســي. تعرضــت ضحيتــان إلــى عنــف فــي مــكان 

عمــل عــام وفــي شــركة إســمنت ڨابــس. 

ــا عــن عنــف ممــارس مــن قبــل أعــوان الشــرطة. فــي 3 حــالات، رفــض الأعــوان القيــام بعملهــم  أبلغــت 5 ضحاي
وتلقــي شــكوى مــن قبــل ضحيــة تعرضــت للتهديــد مــن بعــض الأفــراد. ثــم مــارس الأعــوان أنفســهم عنفــا لفظيا 

علــى الضحايــا وصــل إلــى حــد تهديــد الضحايــا الذيــن كانــوا فــي وضعيــة هشــة ســلفا.
ــت  ــا تعرض ــلة. كم ــي وهرس ــي ونفس ــف لفظ ــى عن ــة إل ــم إضاف ــي المطاع ــز ف ــى التميي ــان إل ــت ضحيت تعرض

ــة. ــة الرقمي ــى المضايق ــان إل ضحيت

تعرضــت ضحيتــان إلــى التمييــز داخــل ســيارة أجــرة، كمــا بلغــت ضحيــة أخــرى عــن تمييــز مــن قبــل ســائق ســيارة 
لــواج، ليصــل عــدد حــالات التمييــز فــي وســائل النقــل إلــى 3.
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تعرضــت ضحيتــان إلــى التمييــز فــي الوســط المدرســي، إحداهمــا مــن قبــل أســتاذ والأخــرى مــن قبــل مــدرس 
بالمعهــد العالــي للفنــون والحــرف بڨابــس.

أما بقية ضحايا التمييز تعرضوا.ن للاعتداء تباعا من قبل مؤسسة عمومية وممرض.

النسبةالترددالقيمة

%1425عائلة

%814,29شخص/أفراد

%712,5شريك / شريك سابق 

%610,71صاحب)ة( العمل

%58,93أعوان الشرطة

%23,57حانة / مقهى / مطعم

%23,57على الانترنت

%23,57في مكان العمل )عام(

%23,57سيارة أجرة

%23,57في مكان العمل

%11,79مؤسسة عموميّة

%814,29شركة

%11,79سائق سيارة لواج

%11,79مدرس بالمعهد العالي للفنون والحرف بڨابس.

%11,79ممرض

%11,79شركة إسمنت ڨابس

%11,79أستاذ

%1628,57في مكان خاص 

%1628,57في مكان عام 

%814,29في وسط مدرسي/جامعي 

%47,14حانة / مقهى / مطعم 

%47,14نقل عمومي

%23,57مستشفى

%11,79سيارة أجرة
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%11,79على الانترنت

%11,79بالهاتف

%11,79مركز الأمن الوطني بڨابس

%11,79مصحة خاصة

%11,79الشركة الوطنية لاستغلال وتوزيع المياه

%11,79عمل الجنس

%11,79العائلة/الحي

%11,79مجهولون.ات

%11,79شركة

%11,79مقر إذاعة جمعياتية

%11,79المنزل

%11,79مركز الإيقاف بوشوشة

%11,79شركة إسمنت ڨابس

طبيعة وتأثير التمييز
أبلــغ 39 شــخصا، أي مــا يقــارب %70 مــن الحــالات، عــن تعرضهــم للعنــف اللفظــي، 38 للعنــف النفســي، 13 للعنــف 
الجســدي و8 للعنــف الاقتصــادي. كمــا أبلغــت ضحيــة أخــرى عــن تعرضهــا للاعتــداء. تعــرض 15 شــخصا للهرســلة 

و6 للتحــرش الجنســي. أبلــغ.ت شــخص عــن تعرضــه.ا للاغتصــاب وآخر/أخــرى عــن إرغامــه.ا علــى عمــل الجنــس. 
ــد 5 أشــخاص، أحدهم/إحداهــن تعــرض.ت لإفصــاح القســري. تعــرض 3 أشــخاص للابتــزاز، وشــخص آخــر  تــم تهدي
للمضايقــة الرقميــة، وآخــر للاضطهــاد. تعــرض شــخصان للهرســلة فــي مــكان العمــل وتــم حرمــان شــخصين مــن 

الوظيفــة. 

في الإطار الأسري، تم حرمان 3 أشخاص من الميراث وتم طرد شخص من المسكن. 
ــف  ــدا كالعن ــكلا واح ــذ ش ــادر أن يأخ ــن الن ــددة وم ــكال متع ــي أش ــادة ف ــدر ع ــى الجن ــم عل ــز القائ ــي التميي يأت

ــي.  ــف جنس ــزاز وعن ــلة وابت ــي وهرس ــف نفس ــى عن ــا إل ــا أيض ــرض الضحاي ــرة، تتع ــان كثي ــي أحي ــي. ف اللفظ
ملحوظــة: يفــوق عــدد أشــكال التمييــز عــدد الحــالات بســبب تقاطــع بعــض أنــواع العنــف ممــا يفســر الطبيعــة 

التراكميــة للتمييــز عندمــا تقــدم ضحيــة مــا عــدة عناصرهويــة.

النسبةالترددالقيمة

%3969,64لفظي 

%3867,86نفسي 

%1526,79هرسلة

%1323,21جسدي 
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%814,29اقتصادي

%610,71التحرش الجنسي

%47,14التهديد

%35,36الحرمان من الميراث

%35,36الابتزاز

%23,57هرسلة في العمل 

%23,57رفض التوظيف 

%11,79الطرد من المنزل

%11,79المضايقة الرقمية/العنف الرقمي

%11,79التهديد بالإفصاح القسري

%11,79الاضطهاد

%11,79عمل الجنس

%11,79اعتداء 

%11,79الاغتصاب

سوابق واستمراريّة التمييز

أشــارت ٪33,9 مــن المعنيّــات بالأمــر، أي ثلــث المســتجوبات، إلــى أنهــنّ مــررن بســوابق مــن التمييــز علــى أســاس 
الجنــدر. بالنســبة لأكثــر مــن نصفهــن )31 حالــة(، فــإن هــذا التمييــز مســتمر بمــرور الوقــت.

شهود العيان
ــن  ــي 25 ٪ م ــز. ف ــن للتميي ــد تعرّضه ــن عن ــوا حاضري ــهودا كان ــر )٪66,1( أن ش ــات بالأم ــن المعنيّ ــادت 37 م أف

ــهادتهم. ــإدلاء بش ــتعداد ل ــى اس ــهود عل ــرن أنّ الش ــالات، اعتب الح

رصد حالات التمييز
بعــد تعرضهــنّ للتمييــز، تحــول غالبيــة المعنيّــات بالأمــر )32 شــخصا( إلــى المنظمــات غيــر الحكوميــة. ذهبــت 14 
إلــى مرصــد الدفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف و2 لــدى جمعيــة تفعيــل الحــق فــي الاختــلاف. قابلــت أخــرى مرصــد 

الدفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف ومحامــون بــلا حــدود ودمــج.
اتصلــت ضحيتــان بمحــام فــي حيــن اشــتكت بعــض الضحايــا لــدى الجهــات الرســمية: المندوبيــة الجهويــة للأســرة 
والمــرأة والطفولــة وكبــار الســن بســليانة، مندوبــة شــؤون المــرأة وحتــى وكيــل الجمهوريــة بالمحكمــة 

ــليانة. ــة بس الابتدائي

- التتبع القضائي 
ــا.  ــك لاحقً ــام بذل ــي القي ــنّ ف ــن رغبته ــات ع ــت 13 أخري ــا. وأعرب ــن الضحاي ــدل ثم ــكوى بمع ــا ش ــت 7 ضحاي قدّم
وصلــت 5 مــن هــذه الحــالات أمــام القضــاء. 7 أفــراد يقبلن/تقبلــن فرضيــة أن يقــوم مرصــد الدفــاع عــن الحــق فــي 

الاختــلاف بإجــراءات التتبــع القضائــي باســم الضحايــا. تفكــر ضحيــة واحــدة بطلــب اللجــوء. 

- الخدمات المقدمة 
الخدمــة الرئيســية المقدمــة ل 34 ضحيــة هــي الإنصــات. حصلــت 22 ضحيــة علــى دعــم نفســي، 9 علــى استشــارة 
قانونيــة و6 علــى مســاعدة قانونيــة. تحصــل 3 علــى مســاعدة اجتماعيــة و2 علــى مســاعدة طبيــة. تــم توجيــه 5 
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أشــخاص للجمعيــة التونســية للوقايــة الإيجابيــة و3 للتكويــن. تحصلــت ضحيــة علــى موعــد وأخــرى علــى لقــاء مــن 
أجــل الحصــول علــى مســاعدة اجتماعيــة. 

تــم توجيــه ضحيــة أخــرى نحــو جمعيــة. كمــا يتــم الاتصــال برجــل عابــر جندريــا بشــكل يومــي لمتابعــة تطــور حالتــه 
لكونــه فــي صــراع مــع والــده بســبب حلقــه لشــعره وأخــذه للهرمونــات. كمــا اســتفادت ضحيــة أخــرى مــن مطلــب 

للحصــول علــى مســاعدة علــى الســكن ومســاعدة غذائيــة ومســاعدة نفســية. 
نشر القضية إعلاميا

قبل 18 فردا، أي %32،1 من الضحايا، بفرضية نشر قضاياهم إعلاميا دون ذكر أسماءهم.
 تحليــل بيانــات التمييــز 
العنصري و / أو التمييز 

القائــم على الجنســية
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تــم الإبــلاغ عــن 49 حالــة تمييــز علــى أســاس العــرق / الجنســيّة إلــى مرصــد الدّفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف بيــن 
اكتوبــر وديســمبر 2022. 

يقوم هذا التمييز على أساس العرق )التونسيين/ات, مواطني/ات دول جنوب الصحراء(
التمييــز علــى أســاس العــرق هــو عنــف يتعــرّض لــه الفــرد بســبب لــون بشــرته.ا. التمييــز علــى أســاس الجنســية 

يشــير إلــى العنــف الــذي تمارســه الدولــة ضــد ضحيــة مــن مواطنيهــا.
مــن بيــن 49 شــخصًا تمــت مقابلتهــم.ن، أفــاد.ت نصفهــم.ن بأنهــم.ن تعرضــوا. ن للتمييــز علــى أســاس العــرق 

ــيتهم. ــط و 6 لجنس ــم فق ــية؛ 17 لعرقه والجنس

النسبةالترددالقيمة

%2755,1العرق والجنسية

%1734,69العرق

%612,24الجنسية

ــاس  ــى أس ــط وعل ــرق فق ــاس الع ــى أس ــز عل ــون للتميي ــن يتعرض ــخاص الذي ــن الأش ــة م ــبة المرتفع ــير النس تش
ــي. ــد الأصل ــن البل ــر ع ــض النظ ــرة، بغ ــون البش ــبب ل ــز بس ــة التميي ــى أهمي ــية إل ــرق والجنس الع

الجندر
 ومــن بيــن الحــالات الـــ 49 التــي تــم جمعهــا، كان التوزيــع حســب جنــدر الشــخص، المذكــور أو المفتــرض، علــى 

النّحــو التالــي:

النسبةالترددالقيمة

%2857,14رجل

%2142,86امرأة

تقاطع التمييز

8 حــالات مــن التمييــز كانــت فــي تقاطــع مــع اللغــة، 5 حــالات فــي تقاطــع مــع الديــن، 3 حــالات فــي تقاطــع مــع 
الهويــة الجندريــة، واحــدة مــع الانتمــاء الإثنــي وواحــدة مــع الميــل الجنســي.

النسبةالترددالقيمة

%816,33اللغة

%510,2الدين 

%36,12الهوية الجندرية

%102,04الانتماء الإثني

%102,04الميل الجنسي
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السنّ
 متوســط   العمــر 31,5 ســنة. وقــد تراوحــت اعمــار الضحايــا مــن 20 الــى 50 عامــا. لــم يتــم التبليــغ عــن أي حالــة 

تتعلــق بقاصــر.

التوزيع حسب الجهة الجغرافيّة
توزيع الجهات الجغرافيّة التي قدمت فيها التقارير هو كما يلي:

النسبةالترددالقيمة

%1938,78الشمال الشرقي

%1530,61الجنوب الشرقي

%816,33الوسط الشرقي  

%714,29الشمال الغربي

حصلــت غالبيــة حــالات التمييــز )19 حالــة( فــي الشــمال الشــرقي )تونــس، أريانــة، بــن عــروس( ثــم فــي الجنــوب 
الشــرقي )ڨابــس ومدنيــن( بواقــع %30،6 مــن الحــالات. تعــرض 8 أشــخاص للتمييــز في الوســط الشــرقي )صفاقس 

والمهديــة وسوســة( و7 فــي الشــمال الغربــي )ســليانة، الــكاف، جندوبــة، باجــة(.

مكان / مرتكب التمييز
11 مــن حــالات التمييــز ارتكبهــا أفــراد، عــادة فــي أماكــن عامــة حيــث تعــرض الضحايــا لإســاءة اللفظيــة. بلغــت 
الضحايــا عــن ســب وتعليقــات عنصريــة وحتــى الرشــق بالحجــارة. وأشــار معظــم المســتجيبين.ات إلــى صــور نمطية 

تتعلــق »بالأفارقــة« والتــي تعتقــد جزمــا أن شــخصا ذا.ت بشــرة ســوداء لا يمكــن أن يكــون تونســيا.ة
يعيــق العنــف المســلط مــن قبــل الجيــران )5 حــالات( الحــق فــي المســكن: شــهد الكثيــر مــن الضحايــا أن جيرانهــم 
أو أصحــاب المســاكن يمارســون عليهــم العنــف ويتصلــون أحيانــا بالشــرطة من أجــل منع ذوي.ات البشــرة الســوداء 

مــن العيــش فــي بناياتهــم أو أحيائهم.

أبلــغ 13 شــخصا بتعرضهــم للعنــف فــي مــكان خــاص. حالتــا عنــف مــن قبــل الشــريك الســابق أو الحالــي وحالــة 
مــن قبــل العائلــة. فــي الحالــة الأخيــرة، تعرفــت الضحيــة علــى رجــل عبــر فايســبوك ثــم تعرضــت للعنــف اللفظــي 
ــزواج  ــل، لا لل ــوا للعم ــة جعل ــرة أن »الأفارق ــذه الأخي ــت ه ــث قال ــا حي ــد لقائهم ــه عن ــل والدت ــن قب ــي م والنفس

بابنهــا.«

6 حــالات عنــف كانــت مــن قبــل أعــوان شــرطة و حالــة داخــل مركــز شــرطة. تتعــرض النســاء مــن جنــوب الصحــراء 
إلــى التمييــز مــن قبــل الشــرطة بشــكل دوري، خاصــة فيمــا يتعلــق ببطاقــات الإقامــة التــي يتــم رفضهــا أحيانــا 
دون ســبب. فــي هــذا الســياق، دعيــت ضحيــة إلــى مغــادرة التــراب التونســي دون أن تفهــم ســبب ذلــك وأجبــرت 

علــى التوقيــع علــى وثيقــة باللغــة العربيــة دون أن تفهــم محتواهــا.

أمــا فيمــا يتعلــق بوســائل النقــل، 5 حــالات تمييــز وقعــت مــع ســائقي.ات ســيارة أجــرة و3 فــي وســائل النقــل 
ــا وعنــف لفظــي.  العمومــي. ويعنــي هــذا رفــض نقــل الضحاي

ــكان  ــي م ــل و1 ف ــلات العم ــن زملاء/زمي ــل، 2 م ــب.ة العم ــا لصاح ــل: 6 منه ــكان العم ــي م ــة ف ــت 12 حال وقع
العمــل )عــام(. ويأتــي هــذا علــى شــكل هرســلة، تمييــز عنــد التوظيف أو حتــى الاســتغلال الاقتصــادي بأجــر متدن. 
ــي  ــة ف ــا ممرض ــت به ــة قام ــا حال ــفى منه ــي المستش ــة و2 ف ــة عموميّ ــي مؤسس ــف ف ــالات عن ــت 5 ح وقع
المستشــفى الجامعــي محمــد بــن ساســي فــي ڨابــس. كمــا وقعــت حالــة تمييــز أخــرى فــي الوحــدة المحليــة 

ــليانة. ــي بس ــوض الاجتماع للنه
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 وقعــت 3 حــالات فــي الوســط المدرســي مــن قبــل زملاء/زميــلات فــي القســم ممــا يعيــق إدمــاج مواطنــي.ات 
دول جنــوب الصحــراء باســتعمال اللغــة.

وقعــت حالتــان فــي حانات/مقاهي/مطاعــم ومورســت حالــة تمييــز أخــرى مــن قبــل مديــر مطعــم »400 فــود 
فــي صفاقــس.«

ــة  ــكن ووكال ــب.ة المس ــل صاح ــن قب ــا م ــز تباع ــا للتميي ــن تعرضهم ــان ع ــت ضحيت ــالات، أبلغ ــة الح ــبة لبقي بالنس
عقاريــة ، فــي حيــن تعرضــت حالــة ثالثــة للتمييــز مــن قبــل الهــلال الأحمــر وأخــرى مــن قبــل عــون حراســة ببنــك.

وقعــت نصــف حــالات التمييــز )24 حالــة( فــي مــكان عــام و 13 حالــة فــي مــكان خــاص، 7 حــالات فــي وســائل نقــل 
5 منهــا داخــل ســيارة أجــرة و2 فــي وســيلة نقــل عمومــي )لــواج(. 5 حــالات وقعــت فــي محيــط مدرســي/جامعي، 
حالتيــن فــي مستشــفى و3 فــي حانة/مقهى/مطعــم. أمــا بقيــة حــالات العنــف فحصلــت مــع صاحــب.ة المســكن 

وفــي مقــر الهــلال الأحمــر.

النسبةالترددالقيمة

%1122.45شخص/ أفراد

%612,24أعوان الشرطة

%612,24صاحب.ة العمل

%510,2الجيران

%510,2سائق سيارة أجرة

%510,2مؤسسة عموميّة

%36,12الوسط المدرسي/الجامعي )زملاء/زميلات( 

%204,08شريك / شريك سابق

%204,08زملاء/زميلات العمل

%204,08مستشفى

%204,08النقل العمومي

%102,04مركز شرطة 

%102,04العائلة

الوسط المدرسي/الجامعي )أساتذة أو 
إداريون(

102,04%

%102,04في العمل )عام(

%102,04صاحب.ة المسكن

%102,04الهلال الأحمر

%102,04وكالة عقارية

%102,04مدير مطعم 400 فود بصفاقس
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الوحدة المحلية للنهوض الاجتماعي 
بسليانة

102,04%

ممرضة بالمستشفى الجامعي محمد بن 
ساسي ڨابس

102,04%

%102,04عون حراسة ببنك

%2448,98في مكان عام

%1326,53في مكان خاص

%510,2في محيط المدرسة / الجامعة

%36,12حانة / مقهى / مطعم

%04,08 2مستشفى
 

طبيعة وتأثير التمييز
مــن بيــن الذيــن تمــت مقابلتهــم.ن، تعــرض 67،3 % مــن الحــالات )33 حالــة( لإســاءة اللفظيــة، مــن قبــل أعــوان 

الشــرطة والأفــراد و أصحاب/صاحبــات العمــل ، إلــخ.

ــالات  ــت 6 ح ــدي وتعرض ــف جس ــة عن ــم.ن 11 ضحي ــن بينه ــي، م ــف النفس ــا للعن ــن تعرضه ــة ع ــت 23 حال أبلغ
للاعتــداء، 4 للاضطهــاد و2 للتهديــد. تــم إســاءة معاملــة ضحيــة أخــرى وتعرضــت ضحيــة للتحــرش الجنســي كمــا 

ــة.  ــى المضايقــة الالكتروني ــرا، تعــرض.ت شــخص إل ــا للاغتصــاب. وأخي تعرضــت إحــدى الضحاي
ــر إثنــان علــى الاســتقالة وتعرضــت 3  ــم رفــض توظيــف 5 حــالات، أجب ــا إلــى عنــف اقتصــادي وت تعرضــت 8 ضحاي

ــا إلــى الهرســلة فــي العمــل. يأتــي هــذا علــى شــكل تحيــل، تمييــز عنــد التوظيــف ورفــض دفــع الأجــور.  ضحاي
أثنــاء التمييــز مــن طــرف ســائقي ســيارات الأجــرة، رفــض أحدهــم نقــل 4 مــن الضحايــا )٪9.1( ورفــض آخــر إكمــال 

رحلــة شــخص واحــد.

في المحيط العائلي، تم طرد شخصين من المسكن وفرت ضحية ثالثة من المسكن. 
ــه فــي  ــم إلقــاء القبــض علي ــه ت ــة بشــكل اعتباطــي. يقــول المســتجيب إن ــم إيقــاف شــخص وتقديمــه للعدال ت

ــبب. ــم الس ــة دون أن يعل ــط المدين وس

لــم تتمتــع بقيــة الضحايــا بحقوقهمــن علــى غــرار: الحصــول علــى بطاقــة إقامــة، خدمــات وكالــة عقاريــة، الحــق 
فــي الحصــول علــى معلومــات مــن قبــل وكالــة النهــوض الاجتماعــي بســليانة، الحصــول علــى عــلاج والدخــول 

إلــى بنــك فــي وســط مدينــة تونــس.

النسبةالترددالقيمة

%3367,35لفظي

%2346,94نفسي

%1122,45جسدي 

%714,29آخر 

%714,29اقتصادي

%612,24اعتداء
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%510,2رفض التوظيف

%48,16هرسلة

%48,16اضطهاد

%36,12هرسلة في مكان العمل

%204,08طرد من المنزل

%204,08استقالة من العمل

%204,08تهديد

%102,04عنف الكتروني/ مضايقة الكترونية

%102,04الملاحقة القانونية

%102,04هروب من المنزل

%102,04اغتصاب

%102,04تحرش جنسي

%102,04رفض المد ببطاقة إقامة

%102,04إيقاف

%102,04رفض تقديم خدمات بوكالة عقارية

%102,04رفض المد بمعلومات

%102,04رفض المعالجة

%102,04عدم السماح بالدخول

%102,04إساءة معاملة

سوابق واستمراريّة التمييز
أفــاد أكثــر مــن نصــف المعنيّيــن.ات بالأمــر )28 حالــة( أن التمييــز الــذي تعرضــوا.ن لــه كان قــد ســبقه حــالات آخــرى. 

و أفــاد.ت %42,9 أن هــذا التمييــز غيــر مســبوق.
ــز  ــدوا.ن أن التميي ــالات( أك ــتمر. ٪22.7 )10 ح ــز مس ــذا التميي ــأن ه ــة( ب ــر )25 حال ــن.ات بالأم ــف المعنيّي ــاد نص أف

ــه قــد توقــف. ــذي تعرضــوا.ن ل ال

شهود العيان 
أفــاد %75,5مــن المعنيّيــن.ات بالأمــر )37 حالــة( أن شــهودا كانــوا حاضريــن عنــد تعرّض.هــن للتّمييــز، ممــا يؤكــد 

الوتيــرة المرتفعــة العنــف فــي الأماكــن العامــة.
%9.124,5من المعنيّين.ات بالأمر )12 حالات( أفادوا.ن بعدم وجود شهود.

 ٪63,3 مــن المعنيّيــن.ات بالأمــر )31 حــالات( أفــادوا أن شــهودهم علــى اســتعداد لــإدلاء بشــهادتهم. 15 عشــر 
شــخصا فقــط  أفــادوا.ن أن الشــهود لا يرغبــون فــي الإدلاء بشــهادتهم.
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تتبع حالات التمييز
ــة، مرصــد الدفــاع عــن  ــر حكومي ــة: منظمــات غي ــاكل التالي ــى الهي ــز إل ــغ المســتجيبون.ات عــن حــالات التميي أبل

الحــق فــي الاختــلاف، مركــز شــرطة، ســفارة فرنســا بتونــس، ووســائل الإعــلام.
ــر  ــة غي ــدى منظم ــم ل ــن تجاربه ــخصا ع ــغ 48 ش ــة إذ بل ــر الحكومي ــات غي ــى المنظم ــا إل ــم الضحاي ــه معظ تتج

ــلاف.  ــي الاخت ــق ف ــن الح ــاع ع ــد الدف ــة أو مرص حكومي
لا تجــرؤ الضحايــا دائمــا علــى الذهــاب للشــرطة. تخشــى امــرأة مــن جنــوب الصحــراء تتعــرض لهرســلة مــن قبــل 
رجــل يقطــن بحييهــا تقديــم شــكاية خوفــا مــن أن يتــم إيقافهــا مــن قبل أعــوان الشــرطة رغــم أن وثائقها ســليمة.

 
التتبع القضائي

٪  6,1 فقــط مــن المعنيّيــن.ات بالأمــر )3 حــالات( قدمــوا.ن شــكوى. ومثلــت واحــدة فقــط أمــام القضــاء فــي حيــن 
ســحب.ت شــخص شــكايته.ا.

لــم تقــدم الأغلبيــة الســاحقة بــأي شــكوى ولا تريــد %79،6 مــن الضحايــا القيــام بذلــك في حيــن يخطط 10 أشــخاص 
فقــط القيــام بذلــك في المســتقبل.

 فــي نفــس الســياق، لا تريــد %69،4 مــن الحــالات أن يقــدم مرصــد الدفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف قضايــا بالســم 
الضحايــا حتــى دون ذكــر الأســماء.

لا تـ.يخطط أي منهم.ن لتقديم طلب اللّجوء.

 الخدمات المقدّمة 
ــا علــى دعــم نفســي،  ــا )25 شــخصا( هــي الإنصــات. حصلــت 6 ضحاي الخدمــة الرئيســية المقدمــة لنصــف الضحاي

ــة و2 علــى مســاعدة طبيــة.  تحصــل 5 علــى مســاعدة اجتماعيــة، 3 علــى وســائل حماي
إجمالا، تمت مساعدة 3 أشخاص في الجانب القانوني، 2 بفضل استشارة قانونية و1 مساعدة قانونية.

اســتفاد.ت شــخص مــن تدخــل رقمــي، وشــخص آخر/أخــرى مــن كشــف مجانــي عــن الأمــراض المنقولــة جنســيا 
وضحيــة أخيــرة مــن خدمــة وســاطة. 

وجب التنويه أن 18 شخصا لم يستفيدوا/تستفدن من أي خدمة.

نشر القضية إعلاميا
لا يريــد جــزء كبيــر مــن الضحايــا )22( أن يتــم نشــر القضايــا إعلاميــا. وجــب التنويــه أن 32 شــخصا فقــط مــن مجمــوع 

49 قاموا/قمــن بالإجابــة علــى هــذا الســؤال.



258 257

ــز  ــات التميي ــل بيان تحلي
حمــل  علــى  القائــم 

إعاقــة

تــم الإبــلاغ عــن 32 حالــة مــن حــالات التمييــز علــى أســاس حمــل إعاقــة إلــى مرصــد الدفــاع عن الحــق فــي الاختلاف 
بيــن اكتوبر وديســمبر 2022.

ــاس  ــى أس ــز عل ــق بالتميي ــالات تتعل ــة )٪59,4( و4 ح ــة حركي ــل إعاق ــاس حم ــى أس ــز عل ــق بالتميي ــة تتعل 19 حال
ــدّدة )31,2٪(. ــر مح ــة غي ــل إعاق ــاس حم ــى أس ــز عل ــق بالتميي ــالات تتعل ــة )٪12,5( و10ح ــة ذهني ــل إعاق حم

الجندر
من بين 32 حالة تم تجميعها، كان التوزيع حسب جندر الشخص، المذكور أو المفترض، على النحو التالي:

النسبةالترددالقيمة

%1959,38رجل

%1237,5امرأة

تقاطع التمييز
ذكــر التقاطــع مــع التمييــز علــى أســاس الميــل الجنســي، الهويــة والتعبيــر الجنــدري والخصائــص الجنســية عــدة 
مــرات: 3 أشــخاص يتعايشــون مــع فقــدان المناعــة المكتســبة، شــخص بســبب هويتــه.ا الجندريــة وشــخص بســبب 
ميلــه.ا الجنســي. أبلغــت امــرأة حاملــة لإعاقــة حركيــة عــن تعرضهــا لتمييــز يتقاطــع مــع إعاقة أخــرى. كمــا أبلغت 

ضحيتــان عــن تمييــز يتقاطــع مــع المســتوى الاجتماعــي والأصــل الجهــوي.
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النسبةالترددالقيمة

%39,38حمل لفيروس نقص المناعة البشرية

%13,12إعاقة

%13,12هوية جندرية

%13,12ميل جنسي

%13,12مستوى اجتماعي

%13,12الجهة

السن
ــة  ــص طفل ــر تخ ــة لقاص ــن حال ــلاغ ع ــم الإب ــنة. ت ــن 7 و54 س ــا بي ــر الضحاي ــراوح عم ــنة. ويت ــر 34 س ــط   العم متوس

ــة. ــن الدراس ــت م ــد حرم ــة التوح ــة لمتلازم حامل

التوزيع حسب الجهة الجغرافيّة
ــن عــروس( و7 فــي الشــمال  ــة، ب ــز )8 حــالات( فــي الشــمال الشــرقي )تونــس، أريان حصلــت غالبيــة حــالات التميي
الغربــي )ســليانة، الــكاف( ثــم 6 فــي كل مــن الوســط الشــرقي )صفاقــس( والوســط الغربــي )القصريــن، القيــروان( 

وأخيــرا 5 حــالات فــي الجنــوب الشــرقي )ڨابــس ومدنيــن وتطاويــن(. 

النسبةالترددالقيمة

%825الشمال الشرقي

%721,88الشمال الغربي

%618,75الوسط الشرقي  

%618,75الوسط الغربي

%515,62الجنوب الشرقي

مكان / مرتكب التمييز

المؤسســات العموميّــة هــي الأماكــن الأولــى المســؤولة عــن التمييــز على أســاس حمل إعاقــة )6 حــالات(. تعرض 
3 ضحايــا إلــى التمييــز فــي هيئــات رســمية أخــرى. فــي مركــز الديوانــة بالقيــروان، حاولــت امــرأة توريــد ســيارة 
تلائــم حاجياتهــا وإعاقتهــا وهــي معفيــة مــن الرســوم الديوانيــة. أعلمتهــا الإدارة العامــة لمصالــح الديوانــة أن 
هنالــك مذكــرة تفــرض أن يكــون المــورد فــردا مــن العائلــة واتهمتهــا »باســتغلال إعاقتهــا لاســتغلال القانــون.« 
أمــا الحالتــان الأخريــان للتمييــز فوقعتــا فــي الديــوان الوطنــي للأســرة والعمــران البشــري المندوبيــة الجهويــة 

بمنوبــة ورئيــس مركــز اقتــراع والهيئــة العليــا المســتقلة للانتخابــات بالقصريــن.
تعرضــت بقيــة الضحايــا إلــى عنــف مــن قبــل العائلــة )بالنســبة إلــى 4 مــن المســتجيبين.ات(. وتعرضــت ضحيــة إلــى 

التمييــز مــن قبــل عائلــة خطيبها.

تعــرض 3 أشــخاص للتمييــز داخــل مستشــفى مــن قبــل الإطــار الطبــي وشــبه الطبــي. قــال.ت شــاهد.ة أن 
الممرضيــن.ات رفضــوا.ن تعقيــم جــروح قريبــه.ا الحامــل لإعاقــة ذهنيــة. كمــا شــهدت امــرأة أنــه لــم يتــم احتــرام 
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ــه  ــاف اصابت ــد اكتش ــخص بع ــة بش ــم العناي ــم تت ــة. ل ــة إعاق ــتظهاره ببطاق ــم اس ــة رغ ــي الأولوي ــا ف ــق والده ح
بفيــروس نقــص المناعــة. كمــا أفــادت مســتجيبة حاملــة لإعاقــة حركيــة عــن تعرضهــا للتمييــز مــن قبــل مريضــة 

داخــل مستشــفى.

فــي إطــار العمــل، تعــرض شــخصان للتمييــز مــن قبــل صاحــب.ة العمــل: رفــض توظيــف شــاب رغــم قدرتــه علــى 
ــرى.  ــتجيب.ة آخر/أخ ــى مس ــز عل ــرية التميي ــوارد بش ــؤول م ــارس مس ــا م ــوي. كم ــوره الكل ــبب قص ــل بس العم

تعرضــت ضحيــة للتمييــز فــي مــكان العمــل )عــام( وأخــرى مــن قبــل زملائها/زميلاتهــا فــي العمــل.
تعرض 3 أشخاص للتمييز في الوسط المدرسي، وهذا يعني الحرمان من الدراسة.

كما أفاد رجل حامل لإعاقة حركية أن أعوان الشرطة رفضوا تجديد جواز سفره. 
وأخيرا، تعرضت ضحية للتمييز في وسائل النقل وأخرى من قبل الجيران.

النسبةالترددالقيمة

%618,75مؤسسة عمومية

%412,5فرد/أفراد

%412,5العائلة

%39,38مستشفى

%26,25الوسط المدرسي/الجامعي )أساتذة/إداريين(

%26,25زملاء العمل

%26,25سيارة أجرة

%13,12نقل عمومي

%13,12في مكان العمل )عام(

%13,12زملاء/زميلات العمل

%13,12الجيران

%13,12أعوان الشرطة

%13,12سيارة لواج

%13,12عائلة الخطيب

%13,12الادارة العامة للديوانة بالقصرين

%13,12صاحب.ة العمل

%13,12رئيس مكتب اقتراع

%13,12الهيئة العليا المستقلة للانتخابات بالقصرين

%13,12مسؤولة موارد بشرية بشركة

%13,12مريضة بمستشفى
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%13,12الديوان الوطني للأسرة والعمران البشري، المندوبية الجهوية بمنوبة

%721,88في مكان عام

%515,62مستشفى

%39,38الوسط المدرسي/الجامعي

%39,38في مكان خاص

%26,25نقل عمومي

%13,12حانة/مقهى/مطعم

%13,12سيارة أجرة

%13,12الإدارة العامة للديوانة

%13,12مصحة خاصة

%13,12محطة النقل البري )لواج( بتطاوين

%13,12في شركة

%13,12في مغازة

%13,12الاتحاد الوطني للمرأة بتطاوين

%13,12مركز شرطة القصور

طبيعة وتأثير التمييز
ــى تعرضهــم.ن للعنــف النفســي، 17  ــي تمــت مقابلتهــم.ن، أشــار 18 شــخص إل مــن بيــن الأشــخاص الذين/اللّات

ــادي. ــف الاقتص ــدي و4 للعن ــف الجس ــي، 5 للعن ــف اللفظ للعن
تعرض 4 لشكل من أشكال الهرسلة و2 للابتزاز.

في مكان العمل، حرم.ت شخص من التوظيف وتعرض.ت آخر/أخرى للهرسلة في العمل.
بالنسبة للصحة، تعرضت ضحية لمضاعفات صحية ولم تقدم قابلة الرعاية الضرورية لضحية أخرى. 

حــرم بعــض الضحايــا مــن حقوقهمــن إذ لــم تتلــق ضحيــة خدمــة إداريــة ورفــض ســائق ســيارة أجــرة نقــل ضحيــة 
أخــرى فــي حيــن منعــت ضحيــة ثالثــة مــن المشــاركة فــي منظمــة مجتمــع مدنــي. حرمــت ضحيــة مــن الحصــول 
ــرية  ــي س ــق ف ــراع والح ــي الاقت ــق ف ــن: الح ــة لضحيتي ــوق الانتخابي ــت الحق ــرا انتهك ــفره.ا. وأخي ــواز س ــى ج عل

الاقتــراع.

النسبةالترددالقيمة

%1856,25نفسي 

%1753,12لفظي

%825أخرى 

%515,62جسدي

%412,5اقتصادي

%412,5هرسلة
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%26,25ابتزاز

%13,12رفض التوظيف

%13,12تحرش

%13,12هرسلة في مكان العمل 

%13,12مضاعفات صحية

الحرمان من الحق في المشاركة في 
المجتمع المدني

13,12%

%13,12رفض تقديم خدمة إدارية

%13,12الحرمان من حق سرية الاقتراع

%13,12الحرمان من حق الاقتراع

%13,12الحرمان من التنقل بالأجرة

%13,12رفض الرعاية من قبل قابلة

رفض القيام بإجراءات الحصول على جواز 
سفر

13,12%

سوابق واستمراريّة التمييز
ــرى.  ــالات أخ ــبوقا بح ــه كان مس ــوا.ن ل ــذي تعرض ــز ال ــة( أن التميي ــر )17 حال ــن.ات بالأم ــن المعنيّي ــاد ٪53,1 م أف

ــبوق. ــر مس ــز غي ــذا التميي ــة( أن ه ــاد.ت ٪46,9 )14 حال أف
٪56,2 مــن ال المعنيّيــن.ات بالأمــر )18 حالــة( أفــادوا بــأن هــذا التمييــز مســتمر. ٪43,8 )14 حالــة( أكــدوا أن التمييز 

الــذي تعرضــوا لــه قــد توقف.

شهود العيان
أفاد ٪59,4 من المعنيّين.ات بالأمر )14 حالة( أن شهودا كانوا حاضرين عندما تعرضهم.ن للتمييز.

أفاد ٪40,6 من المعنيّين.ات بالأمر )12 حالة( بعدم وجود شهود.
ــخاص(  ــهادتهم. ٪68,5 )7 أش ــإدلاء بش ــتعداد ل ــى اس ــهودهمن عل ــدن أن ش ــط أفادوا/أف ــتجيبين.ات فق 7 مس

ــهادتهم. ــي الإدلاء بش ــون ف ــهود لا يرغب ــدن أن الش أفادوا/أف

الخدمات المقدمة 
ــر  ــات غي ــة: منظم ــاكل التالي ــى الهي ــز إل ــالات التميي ــن ح ــغ ع ــتجيبين.ات بالتبلي ــاحقة للمس ــة الس ــت الغالبي قام
حكوميــة أو مرصــد الدفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف. توجهــت ضحيــة واحــدة إلــى جهــة رســمية وهــي ولايــة 

ــروان.  القي

النسبةالترددالقيمة

%2087,5منظمة غير حكومية

%39,4مرصد الدفاع عن الحق في الاختلاف

%13,1ولاية القيروان
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- التتبع القضائي 
قامــت 4 ضحايــا فقــط )٪12,5( مــن بيــن المعنيّيــن.ات بالأمــر بتقديــم شــكوى. الأغلبيــة الســاحقة – ٪87,5 أي 28 

حالــة - لــم تقــم بذلــك.
قام شخصان بسحب الشكاية ومثلت حالة واحدة أمام القضاء. 

ــتقبل. 90,6٪ )2  ــي المس ــكوى ف ــم ش ــردن تقدي ــالات( يريدون/ي ــر )3 ح ــن.ات بالأم ــن المعنيّي ــن بي ــط م  %9.4فق
ــك. ــردن ذل ــة( لا يريدون/ي حال

 7أفــراد يقبلن/تقبلــن فرضيــة أن يقــوم مرصــد الدفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف فــي تونــس بإجــراءات التتبــع 
ــا.  القضائــي باســم الضحاي

تفكر ضحية واحدة بطلب اللجوء. 

 - الخدمات المقدّمة 
قــال 22 مســتجيب.ة )%68،7( إنهمــن لــم يتحصلــوا.ن علــى أي خدمــة. تحصــل 10 على خدمــة إنصات، 5 للمســاعدة 
الاجتماعيــة، 2 للمتابعــة النفســية، 4 اســتفادوا.ن مــن مســاعدة فــي الجانــب القانونــي: 3 مــن مســاعدة قانونيــة 

و1 مــن استشــارة قانونيــة. وأخيــرا، تحصــل.ت فــرد علــى دعــم اقتصادي.
نشر القضية إعلاميا

يقبل أكثر من نصف المستجيبين.ات )%53،1( أن يتم نشر قضاياهم إعلاميا.

تحليل بيانات التمييز 
القائم على الميل 
الجنسي والهويّة 
الجندريّة والتّعبير 

الجندري والخصائص 
الجنسيّة
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ــة مــن حــالات التمييــز علــى الأشــخاص المثلييــن.ات ومعياريــي.ات الجنــس والعابريــن.ات  تــم الإبــلاغ عــن 76 حال
جندريّــا والكويــر ++ إلــى الأقطــاب التابعــة لـــمرصد الدفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف بيــن اكتوبــر وديســمبر 2022.
وتأتــي أشــكال التمييــز المختلفــة علــى النحــو التالــي: 57 شــخصا )%75( تعرضــوا.ن للتمييــز علــى أســاس 

الجنســية )1،32%(. الخصائــص  الجنســي )%40،79( و1 بســبب  31 بســبب ميلهمــن  الجندريــة،  هويتهمــن 
وكمــا ذكرنــا فــي المقدمــة، تمثــل بعــض أشــكال التمييــز علــى أســاس الجنــدر نوعــا مــن العنــف علــى أســاس 

الميــل الجنســي والهويــة الجندريــة والتعبيــر الجنــدري والخصائــص الجنســية، والعكــس بالعكــس.

الجندر
من بين 76 حالة تم تجميعها، كان التوزيع حسب جندر الشخص، المذكور أو المفترض، على النحو التالي:

النسبةالترددالقيمة

%1823,68رجل

%1823,68امرأة عابرة جندريّا

%1215,79الكوير 

%1215,79 لا معياري

%810,53رجل عابر جندريّا

%67,89النساء

%11,32بيني.ة الجنس

%11,32آخر

إن الرجــال المتوافقيــن جندريــا والنســاء العابــرات جندريــا ممثلــون.ات تمثيــلا زائــدا مقارنــة بالنســاء المتوافقــات 
جندريــا والرجــال العابريــن جندريــا. كل الرجــال المســتجوبين هنــا يعرفــون بأنفســهم كمثلييــن.

ــذي  ــز ال ــى الإجــراءات نفســها التــي تجعــل التميي ــن، أو إل ــادة ظهــور الرجــال المثليي قــد يكــون هــذا بســبب زي
يعانــي منــه الرجــال المثليــون والنســاء العابــرات جنســياً أكثــر وضوحًــا، أو إلــى التمييــز المرئــي أو غيــر المرئــي 
ــاء  ــن والنس ــال المثليي ــن الرج ــرا بي ــر توات ــا أكث ــرض أنه ــي يُفت ــة( الت ــة أو الضمني ــة الصريح ــات الاجتماعي )العلام

ــا.  ــرات جندريّ العاب

لكــن كثيــرا مــن الكويرييــن.ات )12 حالــة( والــلا معياريــن.ات )12 حالــة( هــم عرضــة للتمييــز، إذ يُســتهدف هــؤلاء 
بشــكل عــام بســبب تعبيرهــم عــن هويتهــم الجندريــة، الأمــر الــذي يشــكل موضــوع تمييــز.

تعــرض 8 رجــال عابــرون جندريــا و6 نســاء إلــى التمييــز. أخيــرا، نجــد مــن بيــن ضحايــا التمييــز شــخص بينــي.ة الجنــس 
وشــخص انســيابي الجندر.

تقاطع أشكال التمييز 
أفاد 11 شخصًا أنهم.ن تعرضوا/تعرّضن للتمييز في تقاطع مع تمييز على أساس ميولاتهم الجنسية.

و5 مع هويتهم الجندرية، فيما تعرض 4 أشخاص الى تمييز في تقاطع مع جنسياتهمن.
كما تعرض شخصان إلى تمييز على أساس حمل فيروس نقص المناعة البشرية والانتماء الإثني.

النسبةالترددالقيمة

%1114,47الميل الجنسي

%56,58الهوية الجندرية

%45,26الجنسية
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%11,32المتعايشين.ات مع فيروس نقص المناعة البشرية

%11,32الانتماء الإثني

السن:
ــلا  ــق بقصــر. فمث ــن 9 و 48 عامــا. ذكــرت 4 حــالات تتعل ــا بي متوســط   العمــر  23,9ســنة. وتراوحــت اعمــار الضحاي

ــا. ــل زملائها/زميلاته ــن قب ــلة م ــى الهرس ــر.ة إل ــل.ة عاب ــرض طف يتعرض/تتع
التوزيع حسب الجهة الجغرافيّة

توزيع الجهات الجغرافيّة التي قدمت فيها التقارير هو كما يلي:

النسبةالترددالقيمة

%5775الشمال الشرقي

%810,53الوسط الشرقي  

%67,89الشمال الغربي

%56,58الجنوب الشرقي

ــط  ــي الوس ــم ف ــروس( ث ــن ع ــة وب ــس أريان ــرقي )تون ــمال الش ــي الش ــة( ف ــز )57 حال ــالات التميي ــب ح ــت أغل وقع
الشــرقي )صفاقــس المهديــة وسوســة( بواقــع %10،53 مــن الحــالات. تعــرض 6 أشــخاص للتمييــز فــي الشــمال 

ــة وباجــة( و5 فــي الجنــوب الشــرقي )ڨابــس ومدنيــن(. ــكاف جندوب الغربــي )ســليانة ال

مكان / مرتكب التمييز

النسبةالترددالقيمة

%1621,05عائلة 

%1519,74شخص/ أفراد 

%1317,11أعوان الشرطة

%1317,11في مكان عام 

%79,21في الوسط المدرسي/ الجامعي )زملاء/ زميلات( 

%33,95في مكان خاص

%33,95صاحب.ة العمل 

%33,95مؤسسة عمومية

%33,95زملاء / زميلات العمل

%22,63في مكان العمل )عام(

%22,63في الوسط المدرسي/ الجامعي )أساتذة وإداريين( 

%22,63سائق سيارة أجرة 



274 273

%22,63نقل عمومي

%11,32على الانترنت

%11,32الجيران

%11,32صاحب.ة المسكن

%45,26حارس بملهى ليلي

%33,95عون حراسة بنزل

%22,63مدير مقهى

%22,63موظفون.ات بنزل

%11,32عون إداري بولاية صفاقس

%11,32عضو نقابة أمنية بصفاقس

%11,32شركاء/شريكات بالمسكن

%11,32مسؤولون بمحطة مترو ساحة الجمهورية

%11,32موظف بشركة النقل بڨابس

%11,32عون حراسة بمركز تجاري

%11,32أشخاص ينتمون.ين لمجتمع

%2532,89في مكان عام

%2127,63في مكان خاص

%1114,47حانة / مقهى / مطعم

%1114,47أخرى 

%911,84في الوسط المدرسي والجامعي

%67,89نقل عمومي

%22,63على شبكة الانترنت

%22,63سيارة أجرة

%33,95نزل ماركو بولو الحمامات

%22,63في صالون تجميل

%11,32نزل

%11,32كلية العلوم الانسانية والاجتماعية بتونس

%11,32في مركز تجاري
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%11,32الحرس الوطني بڨابس

%11,32في العمل

جزء كبير من التمييز )25 حالة( يحصل في مكان عام، غالبا في المقاهي أو المحطات والمطارات.
 جــزء كبيــر آخــر مــن التمييــز يتــم مــن قبــل الأســرة )16 حالــة(. كمــا تــم ســرد العديــد مــن أشــكال العنــف الأخــرى، 

بمــا فــي ذلــك العنــف اللفظــي والجســدي والاقتصــادي، وهــو مــا يقــع عــادة فــي حــالات العنــف المنزلــي.
أعــوان الشــرطة مســؤولون عــن 13 حالــة تمييــز. تــم التبليــغ عــن عضــو نقابــة أمنيــة بصفاقــس وتــم رصــد حالــة 

فــي مركــز شــرطة.
تم رصد 7 حالات تمييز في الوسط المدرسي/الجامعي.

ــخص  ــل ش ــن قب ــز م ــة تميي ــد حال ــم رص ــه ت ــه أن ــب التنوي ــا يج ــراد. كم ــل أف ــن قب ــز م ــة تميي ــكاب 15 حال ــم ارت ت
ينتمي/تنتمــي إلــى مجتمــع الميم.عيــن ++. 

وقعــت 11 حالــة تمييــز فــي حانات/مقاهي/مطاعــم ،حالــة مــن قبــل موظفــي محطــة المتــرو »الجمهوريــة«، 
حالــة مــن قبــل موظــف شــركة نقــل بڨابــس وســيارة أجــرة.

تــم رصــد حالــة مــن قبــل موظــف بنــزل و3 حــالات تفتيــش عشــوائي مــن قبــل أعــوان حراســة بنــزل. مــارس عــون 
حراســة بمركــز تجــاري عنفــا لفظيــا ومنــع شــخصا مــن الدخــول. 

أمــا فــي الوســط المهنــي، فتعــرض 3 أشــخاص إلــى العنــف مــن قبــل أصحاب/صاحبــات العمــل، 2 فــي مــكان 
العمــل )عــام( و3 مــن قبــل زملاء/زميــلات العمــل. وقعــت 5 حــالات فــي مــكان خــاص.

تعرضــت 3 ضحايــا للتمييــز فــي مؤسســة عموميــة وتعرضــت ضحيــة أخــرى إلــى عنــف لفظــي مــن قبــل عــون 
إداري بمقــر ولايــة.

وأخيرا، تعرضت ضحية للتمييز على الانترنت.

طبيعة وتأثير التمييز

النسبةالترددالقيمة

%5977,63لفظي

%4255,26نفسي 

%3343,42هرسلة

%2330,26جسدي

%911,84أخرى

%810,53إفصاح قسري

%79,21طرد من المنزل

%67,89رفض التوظيف

%67,89تحرش جنسي

%56,58اعتداء

%45,26عمل الجنس

%45,26طرد
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%45,26تهديد

%33,95اقتصادي

%22,63تهديد بالإفصاح القسري

%22,63مضايقة الكترونية

%22,63محاولة اغتصاب

%22,63اغتصاب

%11,32هرسلة في مكان العمل

%11,32ابتزاز

مــن بيــن الأشــخاص الذيــن تمــت مقابلتهــم، أفــاد.ت 59 أشــخاص أنهــم.ن تعرضوا/تعرّضــن لإســاءة اللفظيــة أي 
%77،63 مــن الحــالات؛ 42 لعنــف نفســي؛ 23 لعنــف جســدي و تــم الاعتــداء علــى 5 أشــخاص؛ 5 لعنــف اقتصــادي.

تعرضت 33 للهرسلة و6 للتحرش الجنسي. كما تعرضت ضحيتان للاغتصاب وضحيتان لمحاولة اغتصاب.
تلقت 4 ضحايا للتهديد منها 3 بالإفصاح القسري. تعرضت 8 ضحايا لإفصاح القسري.

في الوسط الأسري، تم طرد 7 أشخاص من مساكنهمن.
في الوسط المهني، تم طرد أربع أشخاص وهرسلة ضحية. 

وأخيــرا، تعرضــت 3 ضحايــا لتفتيــش عشــوائي منهــا حالــة عنــف معنــوي. كمــا تعرضــت ضحايــا تباعــا إلــى الابتــزاز، 
ــل، المنــع مــن دخــول مركــز تجــاري، المنــع مــن صعــود المتــرو  ــار علــى عــلاج التحوي المضايقــة الرقميــة، الإجب

والمنــع مــن دخــول مقهــى.

هذا العنف المسلط على الضحايا دفعهمن إلى التفكير في الانتحار.

سوابق واستمراريّة التمييز
أفــاد ٪72,37 مــن المعنيّيــن.ات بالأمــر )55 حالــة( أنهــم.ن تعرضوا/تعرّضــن لهــذا النــوع مــن التمييــز مــن قبــل. 
يعتقــد 58 مــن المعنيّيــن.ات بالأمــر أن هــذا التمييــز مســتمر، ممــا يبــرز الطبيعــة النّظاميّــة والمنتظمــة للعنــف 

الــذي يعانون/يعانيــن منــه.
أفــاد ٪27,3 مــن المعنيّيــن.ات بالأمــر )21 حالــة( أنهــم تعرضوا/تعرّضــن لهــذا التمييــز لأول مــرة. أمّــا ٪23,68 مــن 

أفــراد نفــس العينــة، فيعتقــدون أنهــم.ن لا يتعرضوا/يتعرّضــن للتمييــز بشــكل مســتمر.

شهود العيان
أفــاد ٪71,05 مــن المعنيّيــن.ات بالأمــر )54 حالــة( أن شــهودا كانــوا حاضريــن عنــد تعرّضهــم.ن للتمييــز41 شــخصا، 

أي %53،95 يقولــون إن الشــهود علــى اســتعداد لــإدلاء بشــهاداتهم.
 22من المعنيّين.ات بالأمر  أفادوا/أفدن بعدم وجود شهود.

الخدمات المقدمة
قامــت الغالبيــة الســاحقة للمســتجيبين.ات بالتبليــغ عــن حــالات التمييــز إلــى المنظمــات غيــر الحكوميــة 
ــلا  ــون ب ــلاف ومحام ــي الاخت ــق ف ــل الح ــة تفعي ــلاف وجمعي ــي الاخت ــق ف ــن الح ــاع ع ــد الدف ــات كمرص والجمعي

ــة.   ــدى محام.ي ــهادات ل ــالإدلاء بش ــا ب ــت 4 ضحاي ــج. قام ــدود ودم ح

التتبع القضائي
قــام 7 أشــخاص فقــط )٪9,21( مــن بيــن المعنيّيــن.ات بالأمــر بتقديــم شــكوى. قــام شــخصان بســحب الشــكوى. 

الغالبيــة الســاحقة %90،97، أي 69 حالــة، لــم تفعــل ذلــك.
مثلت 7 حالات أمام القضاء، منها حالة وصلت إلى المحكمة الابتدائية بتونس.

يخطــط ٪19,74 فقــط مــن المســتجيبين )15 حالــة( لتقديــم شــكوى فــي المســتقبل. الغالبيــة، أي 80,26٪ )61 
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حالــة(، لا يخططون/يخطّطــن لذلــك.
يخطط 5 أشخاص لطلب اللجوء.

%43،42 مــن المســتجيبين.ات، أي ثلــث الحــالات، يقبلون/يقبلــن أن يقــوم مرصــد الدفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف 
ببــدء إجــراءات قانونيــة باســمهم.

- الخدمات المقدمة 
أفــاد 51 شــخصا أنهــم تلقــوا خدمــة إنصــات، أي %67،11 مــن الضحايــا. فــي الجانــب القانونــي، اســتفادت 8 ضحايــا 
مــن مســاعدة قانونيــة و5 مــن استشــارة قانونيــة، 6 مــن متابعــة نفســية، 2 مــن مســاعدة طبيــة وضحيــة واحــدة 

مــن مســاعدة اجتماعيــة. كمــا اســتفادت ضحيــة مــن تدخــل رقمــي.
صرح 21 مستجيب.ة أنهم لم يتلقوا/يتلقين أية خدمة وأنهمن تعرضوا/تعرضن للتمييز. 

نشر القضية إعلاميا
يقبل أكثر من نصف المستجيبين.ات )%53,95( أن يتم نشر قضاياهم إعلاميا.

تحليل بيانات التمييز 
على أساس حرية 

الضّمير وحرية التّعبير 
والحالة المدنية 
والسّجل العدلي 
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تــم إدراج 39 حالــة تمييــز علــى أســاس عــدة أشــكال مــن التمييــز: حريــة التعبيــر؛ حريــة الضميــر؛ حريــة التظاهــر 
والحريــات الفرديــة والسّــجل العدلــي؛ الحالــة المدنيــة ، التعايــش مــع فيــروس نقــص المناعــة البشــرية إلــخ.

من بين المستجيبين.ات، أبلغ.ت 11 عن تعد على حرية الضمير و10 على حرية التعبير.

ــن  ــق بحالتهم ــباب تتعل ــر، 3 لأس ــة الفك ــبب حري ــة و5 بس ــن الفردي ــبب حرياتهم ــز بس ــا للتميي ــت 5 ضحاي تعرض
ــن.  ــبب معتقداتهم ــة و2 بس ــن المدني ــاس حالتهم ــى أس ــة، 2 عل الصحي

تعرضــت بقيــة الضحايــا لعنــف يعتــدي علــى حريــة التنقــل، للتمييــز علــى أســاس المــرض، الطبقــة الاجتماعيــة، 
لبــس الحجــاب، الأميــة وحتــى اللقــب.

النسبةالترددالقيمة

%1128,21حرية الضمير

%1025,64حرية التعبير

%717,95حريات فردية

%512,82حرية الفكر

%37,69الصحة

%12,56الحالة المدنية

%25,13المعتقد

%12,56حرية التنقل

%12,56الصحة

%12,56الطبقة الاجتماعية

%12,56لبس الحجاب

%12,56الأمية

%12,56اللقب
 

الجندر
من بين 76 حالة تم تجميعها، كان التوزيع حسب جندر الشخص، المذكور أو المفترض، على النحو التالي:

النسبةالترددالقيمة

%1956.58رجل

%1735.53امرأة

%13.95لامعياري. ة 

%12.63امرأة عابرة جندريا

يشكل الأشخاص المتوافقون جندريا الأغلبية )٪56.6( من المستجيبين.ات.
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 تقاطع أشكال التمييز
مــن بيــن المعنيّيــن.ات بالأمــر يعتقــد 6 أشــخاص أن التمميــز الممــارس عليهمــن كان فــي تقاطــع مــع المعتقــد؛ 
4 مــع الهويــة الجندريــة؛ 3 مــع العــرق؛ 2 مــع الميــل الجنســي؛ 1 مــع حمــل إعاقــة؛ 1 مــع حمــل مــرض جلــدي و 

1 مــع حريــة التجمــع. 

النسبةالترددالقيمة

%615,38المعتقد

%37,69العرق

%37,69الهوية الجندرية

%25,13الميل الجنسي

%12,56حمل إعاقة

%12,56حرية التجمع

 السن
متوسط   العمر 30,4 سنة. وتراوحت اعمار الضحايا بين 10 و52 عاما. وقع ذكر حالة تخص قصر.

التوزيع حسب المنطقة
توزيع الجهات الجغرافيّة التي قدمت فيها التقارير هو كما يلي:

النسبةالترددالقيمة

%1128,21الوسط الشرقي  

%1128,21الشمال الشرقي

%820,51الجنوب الشرقي

%820,51الشمال الغربي

%12,56الوسط الغربي

وقعــت أغلــب حــالات التمييــز )11 حالــة( فــي الشــمال الشــرقي )تونــس أريانــة وبــن عــروس ونابــل ومنوبــة( ثــم11 
ــوب  ــي الجن ــز ف ــخاص للتميي ــرض 9 أش ــتير(. تع ــة والمنس ــة وسوس ــس المهدي ــرقي )صفاق ــط الش ــي الوس ف
الشــرقي )ڨابــس ومدنيــن( و8 فــي الشــمال الغربــي )ســليانة الــكاف جندوبــة وباجــة( و1 فــي الوســط الشــرقي 

)القيــروان(.

مكان / مرتكب التمييز
يرتكــب أعــوان الشــرطة نســبة كبيــرة مــن حــالات التمييــز )٪28,21 مــن الحــالات( خاصــة أثنــاء المظاهــرات. كمــا 

تــم رصــد حالتــي تمييــز داخــل مركــز شــرطة. 
وقعــت 7 حــالات تمييــز مــن قبــل مؤسســة عموميــة وحالــة مــن قبــل والــي القيــروان وحالــة أخــرى مــن قبــل 

ــر دار ثقافــة. مدي
وقعــت 14 حالــة فــي مــكان عــام. تــم رصــد حالــة فــي حانة/مقهى/مطعــم، حالــة داخــل ســيارة أجــرة، 7 حــالات 
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عنــف مــن قبــل أفــراد، كمــا تــم رصــد حالــة عنــف مــن قبــل الجيــران.
تــم رصــد 5 حــالات عنــف فــي الوســط العائلــي كمــا تعرضــت ضحيــة للتهديــد مــن قبــل عائلتهــا بســبب تغييــر 

دينــه.ا واضطــرت للهــروب مــن المنــزل.

فــي الوســط المدرســي، تعرضــت 5 ضحايــا للتمييــز: 3 مــن قبــل زملاء/زميــلات و2 مــن قبــل الأســاتذة أو الإدارة. 
ــبب  ــتير بس ــوي بالمنس ــا الثان ــي معهده ــات ف ــدروس والامتحان ــاء ال ــز أثن ــى التميي ــة إل ــابة يهودي ــت ش تعرض

ــا. معتقده
ــز مــن قبــل  ــز مــن قبــل صاحــب.ة العمــل وضحيــة أخــرى للتميي فــي الوســط المهنــي، تعرضــت ضحيــة للتميي

الزملاء/الزميــلات.
تعرضت ضحيتان للتمييز في مستشفى. 

ــل  ــن قب ــزل وم ــة بن ــون حارس ــل ع ــن قب ــت، م ــى الانترن ــا عل ــز تباع ــى التميي ــا إل ــة الضحاي ــت بقي ــرا تعرض وأخي
صديق.ت.يــن.

النسبةالترددالقيمة

%1128,21أعوان الشرطة

%717,95أخرى

%717,95مؤسسة عمومية

%717,95شخص/أفراد

%37,69في الوسط المدرسي/الجامعي )الزملاء/الزميلات(

%37,69العائلة

%25,13مركز شرطة 

%25,13في الوسط المدرسي /الجامعي )أساتذة وإداريين( 

%25,13مستشفى

%12,56سيارة اجرة

%12,56الجيران

%12,56على الانترنت

%12,56صاحب.ة العمل

%25,13صديق

%12,56المعهد الثانوي هادي خفشة المنستير

%12,56عم/خال الضحية

%12,56والدا وأخ الضحية

%12,56والي القيروان

%12,56عون حراسة بنزل

%1435,9في مكان عام
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%512,82في مكان خاص

%37,69مستشفى

%25,13حانة / مقهى / مطعم 

%12,56نقل عمومي

%12,56على الانترنت

%12,56المعهد الثانوي هادي خفشة المنستير

%12,56في وكالة أسفار

%12,56في إدارة تونسية

%12,56في نزل بنابل

%12,56في العمل

%12,56  تنسيقية حراك 25 جويلية 

طبيعة وتأثير التمييز
من بين الذين تم استجوابهم.ن، أفادت غالبية الحالات )٪70( بأنها تعرضت لإساءة لفظيّة.

أفــاد ٪38,46 مــن المعنيّيــن.ات بالأمــر أنهــم.ن تعرضوا/تعرّضــن للعنــف النفســي )15 حالــة(. 6 حــالات مصحوبــة 
بعنــف جســدي وحالتــا اعتــداء. تعرضــت ضحيــة إلــى عنــف اقتصــادي وتــم حرمــان ضحيــة مــن الميــراث.

ــخصان  ــي وش ــرش الجنس ــة للتح ــت ضحي ــالات(. تعرض ــة )6 ح ــف الملاحظ ــالات العن ــن ح ــلة ٪15 م ــل الهرس تمث

ــد.  للتهدي
في الجانب القانوني، تعرضت ضحيتان للملاحقة القانونية وتم إيقاف شخص بطريقة اعتباطية. 

في الجانب المهني، تعرضت ضحية للعنف في مكان عملها بوكالة أسفار بسبب ارتدائها للحجاب.
تعرضت ضحية للطرد من مبيت جامعي. 

ــباحة  ــن الس ــة م ــت ضحي ــا منع ــري، كم ــاح القس ــد بالإفص ــر للتهدي ــري وآخ ــاح القس ــى الإفص ــخص إل ــرض ش  تع
ــزل بســبب ارتدائهــا للحجــاب. وطــردت مــن ن

النسبةالترددالقيمة

%2769,23لفظي

%1538,46نفسي 

%615,38جسدي

%512,82هرسلة

%25,13تهديد

%25,13اعتداء

%25,13طرد من المنزل

%25,13اقتصادي

%12,56ملاحقة قانونية
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%12,56حرمان من الميراث

%12,56هرسلة في مكان العمل

%12,56إفصاح قسري

%12,56تهديد بالإفصاح القسري

%12,56رفض التوظيف

  أنا شخصيا )عبر شبكة معارف شخصية( 
وكموثق

12,56%

%12,56ملاحقة قضائية

%12,56رفض مد بوثيقة إدارية

المنع من السباحة والطرد من نزل بسبب 
الحجاب

12,56%

%12,56إيقاف عشوائي

%12,56طرد من مبيت جامعي

سوابق واستمراريّة التمييز
أفــاد ٪35 مــن المعنيّيــن.ات بالأمــر )14 حالــة( أنهــم.ن تعرضوا/تعرّضــن لهــذا النــوع مــن التمييــز مــن قبــل 45٪ 

منهــم.ن  يعتقدون/يعتقــدن أن هــذا التمييــز مســتمر.

أفــاد ٪65 مــن المعنيّيــن.ات بالأمــر )26 حالــة( أنهــم.ن تعرضوا/تعرّضــن لهــذا التمييــز لأول مــرة. ٪55 مــن أفــراد 
العينــة )25 حالــة( يعتقدون/يعتقــدن أن التمييــز ليــس مســتمرّا.

شهود العيان
ــز،  ــن عنــد تعرّضهــم.ن للتميي ــوا حاضري ــة( أفادوا/أفــدن أن شــهودا كان  ٪62,5 مــن المعنيّيــن.ات بالأمــر )25 حال

ــة للتّمييــز. ممــا يؤكــد الطبيعــة العموميّ
%37,5 من المعنيّين.ات بالأمر )15 حالة( أفادوا/أفدن بعدم وجود شهود.

ــن  ــهادتهم. ٪60 م ــإدلاء بش ــتعداد ل ــى اس ــهودهم عل ــة( أن ش ــر )16 حال ــن.ات بالأم ــن المعنيّي ــار.ت ٪40 م أش
ــهادتهم. ــي الإدلاء بش ــون ف ــهود لا يرغب ــدن أن الش ــة( أفادوا/أف ــر )24 حال ــن.ات بالأم المعنيّي

الخدمات المقدمة
أبلغ %90 من المستجيبين.ات عن حالات التمييز لمنظمات حكومية واتصل.ت 3 أشخاص بمحامي.ة.

التتبع القضائي
3 أشخاص )٪7,5( فقط من بين المعنيّين.ات بالأمر قدموا/قدّمن شكوى. 

الأغلبية – ٪92,5 أي 37 حالة - لم تفعل ذلك.
ــت 3 حــالات أمــام القضــاء. %20 مــن المســتجيبين.ات، أي 8 أشــخاص،  ــم تـ.يســحب أي منهــم.ن شــكواه.ا ومثل ل

ــة باســمهم. ــدء إجــراءات قانوني ــن أن يقــوم مرصــد الدفــاع عــن الحــق فــي الاختــلاف بب يقبلون/يقبل
 يخطــط ٪12,5 مــن المعنيّيــن.ات بالأمــر  )5 حــالات( لتقديــم شــكوى فــي المســتقبل. ٪87,5 مــن المعنيّيــن.ات 

بالأمــر )43 حالــة( ، لا يفكّرون/تفكّــرن فــي ذلــك.
شخص واحد.ة فقط تـ.يفكر في تقديم طلب لجوء.

- الخدمات المقدمة 
الخدمــة الرئيســية المقدمــة ل 19 ضحيــة )%47،5( هــي الإنصــات. تحصــل 10 ضحايــا لدعــم نفســي،2 لمســاعدة 

اجتماعيــة وحالــة واحــدة لمســاعدة طبيــة. تــم توجيــه ضحيــة إلــى الجمعيــة الوطنيــة للنســاء الديمقراطيــات.
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في الجانب القانوني، استفادت 3 ضحايا من استشارة قانونية و2 من مساعدة قانونية.
لم يتمتع 17 شخصا بأية متابعة.

يقبل أكثر من نصف المستجيبين.ات )%55( أن يتم نشر قضاياهم إعلاميا.

تحليل بيانات التمييز/ 
خطاب الكراهية على 

شبكات التواصل 
الاجتماعي
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تــم الإبــلاغ عــن 10 حــالات تمييــز وخطــاب كراهيــة علــى شــبكات التواصــل الاجتماعــي إلــى أقطــاب مرصــد الدفــاع 
عــن الحــق فــي الاختــلاف بيــن أكتوبــر وديســمبر 2022. وتســتند حــالات التمييــز المرصــودة إلــى العرق والجنســية 
ــى  ــة عل ــاب الكراهي ــز وخط ــل التميي ــة. يتمث ــات الفردي ــر والحري ــة التعبي ــى حري ــدر وحت ــة والجن ــة المدني والحال
وســائل التواصــل الاجتماعــي فــي منشــورات ورســائل وتعليقــات تحــرض علــى الكراهيــة علــى وســائل التواصــل 
ــة  ــة وحري ــات الفردي ــك الحري ــا تنته ــا م ــية وغالب ــرق والجنس ــدر والع ــى الجن ــادة إل ــتند ع ــي تس ــي والت الاجتماع
التعبيــر. تســتهدف الكراهيــة علــى وســائل التواصــل الاجتماعــي المجموعــات بانتظــام، لــذا فــإن عامــل الســن 

والموقــع ليــس ذا صلــة بشــكل عــام. 

الأشخاص / الضحايا المستهدفون.ات بخطاب الكراهية  .	

مــن المهــم ملاحظــة أي الأشــخاص المســتهدفين.ات بهــذا النــوع مــن المنشــورات فــي حــالات التمييــز علــى 
ــتهدف  ــاء. وتس ــق بالنس ــود و3 تتعل ــخاص س ــق بأش ــالات تتعل ــا أن 3 ح ــرى هن ــي. ون ــل الاجتماع ــائل التواص وس
حالتــان الرجــال وتســتهدف واحــدة جميــع الفئــات. وبالتالــي فــإن نصــف الحــالات التي تــم تحديدهــا تتعلــق بالعرق/

الجنســية والجندر.

	.  أساس التمييز
ــز  ــة التميي ــن أمثل ــية. وم ــرق و3 بالجنس ــالات - بالع ــف الح ــق 5 - أو نص ــالات ال 10، تتعل ــذه الح ــن ه ــن بي  وم
الإهانــات ضــد اللاعبيــن الســود فــي فريــق فرنســا أو رســائل الكراهيــة ضــد الأفارقــة مــن جنــوب الصحــراء الذيــن 
ــورات  ــن المنش ــان م ــتهدف نوع ــرة. واس ــا بالهج ــط عمله ــي يرتب ــات الت ــك الجمعي ــس وكذل ــي تون ــون ف يعيش

ــات. ــز واحــدة إلــى الجهوي ــة تميي ــرا، تســتند حال النســاء وانتهــك منشــور واحــد حقــوق المــرأة. وأخي

تقاطع التمييز  .	
 ومــن بيــن الحــالات التــي تــم تســجيلها، يتقاطــع نصفهــا، علــى التوالــي مــع الجنــدر وحريــة تكويــن الجمعيــات 

والعــرق وحريــة التعبيــر.

مكان / مرتكب التمييز  .	

ترتكــب حــالات التمييــز بشــكل رئيســي مــن قبــل مجموعــات مــن مســتخدمي الإنترنــت أو الأفــراد. ويمكــن أيضــا 
مشــاهدة مناشــير الكراهيــة علــى صفحــات المجموعــات أو الأحــزاب السياســية أو فــي الرســائل الخاصــة. بعــض 
الأشــخاص الذيــن يتمتعــون بســمعة كبيــرة علــى وســائل التواصــل )شــخصية عامــة، صفحــة حــزب( مســؤولون 
أيضــا عــن بعــض التمييــز. حتــى أن بعــض الصفحــات يتــم إنشــاؤها لنقــل رســائل الكراهيــة مثــل تلــك التــي تهــدف 

إلــى الدفــاع عــن »القوميــة التونســية« التــي يفتــرض أنهــا مهــددة بالهجــرة مــن جنــوب الصحــراء.

الخدمات المقدمة  .5
ــن  ــة م ــق بمجموع ــزي يتعل ــور التميي ــا. إذا كان المنش ــة للضحاي ــات قليل ــم خدم ــم تقدي ــة، يت ــذه الحال ــي ه  ف
الأفــراد - الذيــن ليــس مــن الضــروري الاتصــال بهــم، مثــل اللاعبيــن الســود فــي فريــق فرنســا - فــإن مرصــد الدفاع 
عــن الحــق فــي الاختــلاف سيســعى إلــى طلــب الإجــراءات القانونيــة أو الإبــلاغ عــن المنشــورات بــدلا مــن طلــب 
المســاعدة للضحايــا. وفــي حالــة اســتهداف الأفــراد علــى وجــه التحديــد، يجــب أن يكــون مــن الممكــن الاتصــال 

بالشــخص المعنــي، وهــو مــا تــم فــي مناســبتين فقــط. ولــم تقــدم أي خدمــات فــي كلتــا الحالتيــن. 

 - المتابعة القضائية
 تــم تقديــم شــكوى فــي قضيــة ســندس، التــي تعرضــت للتهديــد عبــر الإنترنــت ولتهديــد جســدي بعــد إعلانهــا 
أنهــا تخطــط للــزواج مــن رجليــن. توضــح قضيتهــا مخاطــر الشــبكات الاجتماعيــة وعواقبهــا، بمــا يتجــاوز العنــف 

الناجــم عــن الرســائل المنشــورة علــى الإنترنــت. يتــم النظــر فــي تقديــم شــكوى ل ٪50 مــن الحــالات المدرجــة.
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تقييــم التحاليل- مرصد 
ــق فــي  ــن الح ــاع ع الدف

الاختــاف بتونــس

إن التقييــم الــذي يرســمه هــذا التقريــر الــذي يعتمــد علــى 286 حالــة مرصــودة، والــذي يواجــه الوضــع الراهــن 
للحقــوق والحريــات الفرديــة علــى المســتوى القانونــي وكذلــك علــى مســتوى تطبيــق القوانيــن، يذهــب إلــى 
نفــس الملاحظــات والانتقــادات التــي تناولهــا التقريــر الســابق، وذلــك فــي التذكيــر بالوضــع القانونــي المحفــوف 

بالمخاطــر للأشــخاص ضحايــا للتمييــز.

ــذ  ــب أخ ــر، يج ــة التظاه ــق بحري ــي تتعل ــك الت ــة تل ــق، وخاص ــكل معم ــز بش ــن التميي ــكال م ــذه الأش ــم ه ولفه
الســياق السياســي والاجــراءات القمعيــة ضــد المجتمــع المدنــي والصحفييــن بعيــن الاعتبــار. إذ أن هــذا لــه تأثيــر 
ــع  ــإن المجتم ــك، ف ــى ذل ــة إل ــة. بالإضاف ــات الفردي ــوق والحري ــر والحق ــة التعبي ــر وحري ــة التظاه ــى حري ــر عل كبي
المدنــي ينــدد بالتهميــش المتزايــد للأقليــات والــذي يســاهم فــي تفاقــم هشاشــة وضعهــم. ســاهمت التدابيــر 
والإجــراء ات التــي وضعهــا قيــس ســعيد، مثــل تجميــد وحــل البرلمــان، فــي التضييــق علــى فضــاءات النقــاش 
وحــدت مــن إمكانيــة المجتمــع المدنــي فــي التعبيــر عــن المســائل المتعلقــة بحقــوق الإنســان. دون برلمــان أو 

نقــاش مجتمعــي يصبــح النضــال مــن أجــل تطويــر التشــريعات وتســليط الضــوء علــى التمييــز أكثــر صعوبــة.
ــدر؛ الانتمــاء  ــى أســاس الجن ــز عل ــح هــذه التحليــلات فهــم اتجاهــات التميي  رغــم أنّهــا لا تدّعــي الشّــموليّة، تتي
الإثنــي / الجهــة الجغرافيّــة؛ العــرق / الجنســية؛ الميــل الجنســي والهويــة الجندريــة والتّعبيــر الجنــدري 
والخصائــص الجنســية )SOGICS(؛ حمــل إعاقــة، إلــخ. اعتمــادًا علــى نــوع العنــف الّــذي عانــت منــه الضّحايــا، وعلــى 
مرتكبــي التمييــز ومتابعتهــم القانونيــة والخدمــات التــي تقدمهــا المنظمــات غيــر الحكوميــة، فمــن الممكــن 

ــم تقييــم شــامل. ــم تقدي ــز ومــن ث ــن يتعرضــون للتميي وضــع تقييــم حســب فئــة الأشــخاص الذي
التقييم حسب الفئات:

- علــى عكــس التقريــر الســابق، ليســت النســاء المتوافقــات جندريــا فقــط هــن المذكــورات فــي قســم العنــف 
علــى أســاس الجنــدر. قــدم.ت عــدد مــن الرجــال العابريــن جندريــا والنســاء العابــرات جندريــا شــهاداتهمن، إضافــة 

الــى رجــال متوافقيــن جندريــا وكويرييــن.ات وأشــخاص لامعيارييــن.ات.
يأخــذ العنــف المبلــغ عنــه مــن قبــل الضحايــا عــادة عــدة أشــكال: لفظــي، نفســي، اقتصــادي، الــخ. كمــا تــم الإبــلاغ 
ــالات  ــب ح ــت أغل ــاء. وقع ــل النس ــن قب ــة م ــبات خاص ــدة مناس ــي ع ــاب ف ــى الاغتص ــي وحت ــرش الجنس ــن التح ع
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ــم تتعــرض لهــا النســاء  ــة. تتعلــق عــدة حــالات بمظال ــل العائل العنــف، نحــو %40، فــي الفضــاء الخــاص، مــن قب
فيمــا يخــص الميــراث. تنضــوي حــالات التمييــز المتعلقــة بالشــريك.ة الحالــي.ة أو الســابق.ة عــادة علــى تهديــدات 

وعنــف.
تقــدم ⅛ الضحايــا شــكايات تبعــا للعنــف المســلط. هــذا الرقــم المتدنــي ليــس مفاجئــا عندمــا نعــرف أن الشــرطة 
نفســها مســؤولة عــن العديــد مــن أشــكال التمييــز المبلغــة إلــى المرصــد )عنــف، رفــض تلقــي شــكايات، إلــخ(. 
اســتفادت الضحايــا أساســا مــن الإنصــات والمســاعدة النفســية. تــم توجيــه نحــو 10 ضحايا إلــى المنظمة الشــريكة 
ــة  ــى الجمعي ــخاص إل ــه 5 أش ــم توجي ــا ت ــة. كم ــارة قانوني ــاعدة واستش ــى مس ــول عل ــدود للحص ــلا ح ــون ب محام

التونســية للوقايــة الإيجابيــة.

جميــع المعنيــات بالأمــر اللّاتــي عانيــن مــن التمييــز علــى أســاس الجنــدر هــم مــن النســاء. وهــن تنــددن بشــكل 
أساســي العنــف النفســي والاقتصــادي المســلّط فــي ثلــث الحــالات مــن طــرف أســرهم، ثــم مــن العلاقــات التــي 
تربطهــم بمــن حولهــم، مثــل صاحــب العمــل أو الشــريك أو زمــلاء العمــل. فيمــا يقــارب 3 مــن أصــل 4 حــالات، يتــم 

التعــرض لهــذا التمييــز بشــكل مســتمر بمــرور الوقــت، ممــا يؤكــد طبيعتــه البنيويّــة.
-  كمــا جــاء فــي التقريــر الســابق، معظــم المعنيّيــن بالأمــر الذيــن تعرضــوا للتمييــز علــى أســاس الجهــة 
ــاءت  ــة. وج ــة الجهويّ ــن النزع ــي م ــكل أساس ــوا بش ــد أن عان ــال، بع ــن الرج ــم م ــي ه ــاء الاثن ــة / الانتم الجغرافيّ
معظــم الحــالات المرصــودة فــي الجنــوب الشــرقي حيــث أبلــغ الضحايــا عــن تعرضهــم للســخرية والإهانــة وحتــى 
الطــرد مــن المســكن بســبب لكنتهــم أو أصلهــم الجهــوي. فــي كثيــر مــن الحــالات، يتقاطــع هــذا العنــف مــع 
تمييــز قائــم علــى المعتقــد والجنــدر. فــي هــذا الســياق مثــلا، تعرضــت امــرأة للتحــرش الجنســي مــن قبــل ســائق 

ســيارة أجــرة قــام بذكــر لكنتهــا. 

تمثــل وســائل النقــل أكثــر الأماكــن التــي يقــع فيهــا هــذا النــوع مــن التمييــز. تــم رصــد ثلــث حــالات عنــف فــي 
ســيارة أجــرة. كمــا وقعــت 5 حــالات تمييــز فــي الوســط المدرســي. كما يقــع التمييــز على أســاس الأصــل الجهوي 
والانتمــاء الإثنــي عــادة فــي الأماكــن العامــة وأماكــن تجمــع النــاس وفــي الأماكــن بصفــة أقــل تواتــرا. فــي ثلاثــة 

أربــاع الحــالات، يترجــم هــذا التمييــز إلــى عنــف لفظــي ويصــل حتــى العنــف النفســي والجســدي والاقتصــادي.

يلجــأ معظــم المعنيّيــن.ات بالأمــر إلــى المنظمــات غيــر الحكوميــة وقــام شــخص واحــد فقــط بتقديــم شــكوى. 
أبلــغ شــخص واحــد فقــط عــن التمييــز الــذي تعــرض لــه لمركــز الشــرطة، وهــو يفســر بفقــدان الأمــل فــي الاجــراء 
ات القانونيــة رغــم أن هــذا النــوع مــن التمييــز يعاقــب عليــه القانــون. لذلــك، فــإن الضحايــا يفضلون/تفضلــن خدمــة 

الإنصــات ونشــر القضيــة إعلاميــا بــدلا عــن الاجــراء ات القانونيــة.

ــغ عنهــا فــي  ــر عــدد مــن الحــالات المبل - يشــكل التّونســيّون.ات السّــود والسّــود مــن دول جنــوب الصحــراء أكب
أقطــاب المرصــد، وتظهــر الأرقــام أن العديــد مــن الضحايــا يتعرضون/تتعرضــن للتمييــز بســبب لــون البشــرة بغــض 
النظــر عــن البلــد الأصلــي. كمــا تمثــل اللغــة والهويــة الجندريــة عوامــل تزيــد التمييــز ســوء ا. بلغــت النســاء عــن 
تحــرش جنســي ينجــر عــن هــذا التمييــز فــي حيــن بلــغ الرجــال عــن عديــد حــالات العنــف الاقتصــادي )رفــض دفــع 
ــكام  ــار الأح ــى انتش ــوء عل ــلط الض ــا يس ــة، مم ــن عام ــي أماك ــالات ف ــن الح ــر م ــع الكثي ــف(. تق ــور أو التوظي الأج

المســبقة فــي المجتمــع.

كمــا يمثــل رفــض المــد ببطاقــة إقامــة دون ســبب مقبــول نوعــا مــن التمييــز المســلط عــن مواطنــي.ات جنــوب 
ــؤلاء  ــة ه ــى ثق ــلبا عل ــر س ــيا يؤث ــا نفس ــط الإداري عنف ــذا الضغ ــل ه ــس. يمث ــي تون ــن.ات ف ــراء القاطني الصح
ــية  ــكاية خش ــم ش ــرد تقدي ــم ت ــا ل ــف لكنه ــن العن ــكال م ــرأة لأش ــت ام ــلا، تعرض ــلطات. فمث ــي الس ــخص ف الش
ــر  ــلطات وتأثي ــى الس ــه إل ــن التوج ــوف م ــال الخ ــذا المث ــد ه ــليمة. يؤك ــا س ــم أن وثائقه ــلاد رغ ــن الب ــا م طرده
ذلــك علــى الحقــوق، وهــو مــا جعــل 3 أشــخاص فقــط يتقدمون/تتقدمــن بشــكاية فــي حيــن لا يخطــط %80 مــن 
المســتجيبين.ات للقيــام بذلــك. كمــا أن ضحايــا التمييــز القائــم علــى العــرق /الجنســية هــم أقــل فئــة تريــد نشــر 
قضاياهــا إعلاميــا، حتــى دون ذكــر أســماء. ويؤكــد هــذا حالــة الخــوف التــي تعيشــها هــذه الفئــة حــول وضعيتهــا 

إزاء الســلطات ووســائل الإعــلام.

بالنســبة للأشــخاص الذيــن يتعرضون/يتعرّضــن للتمييــز بســبب حمــل إعاقــة، فــإن التمييــز الــذي يعانون/يعانيــن 
منــه يتعلــق فــي المقــام الأول بالأفــراد الحامليــن.ات لإعاقــة حركيــة. مــرة أخــرى، يأتــي التمييــز قبــل كل شــيء 
مــن المؤسســات العموميّــة التــي لا تمتلــك البنــى التّحتيّــة والهيــاكل الضروريــة والشّــاملة للأشــخاص الحامليــن.
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ات لإعاقــة والضامنــة لحقوقهمــن. ومثــل بقيــة ضحايــا التمييــز علــى أســاس الجنــدر والعــرق والجنســية والهوية 
ــكل  ــع بش ــتمر ويق ــز مس ــن التميي ــوع م ــذا الن ــتجيبون.ات أن ه ــد المس ــي، يؤكد/تؤك ــل الجنس ــية والمي الجنس

متواصــل، ممــا يؤكــد الطبيعــة النظاميــة لهــذا النــوع مــن العنــف.

خلافــا للشــهادات التــي تــم جمعهــا فــي التقريــر الأخيــر، يمثل/تمثــل المســتجيبون.ات الذين/اللواتــي قدمــوا.ن  
شــكاية أو يخطــط.و.ن لفعــل ذلــك نســبة ضئيلــة. يبــرز هــذا عــدم ثقــة الأشــخاص الحامليــن.ات لإعاقة فــي العدالة 

رغــم ترســانة قانونيــة داعمــة نســبيا.

ــر  ــة والتّعبي ــة الجندريّ ــول الجنســي والهويّ ــى أســاس المي ــز عل ــن تعرضــوا.ن للتميي عــدد حــالات الأشــخاص الذي
الجنــدري والخصائــص الجنســيّة هــو 76 ، نحــو 3 أضعــاف الحــالات فــي البحــث الســابق. يشــهد توزيــع المعنيّيــن.ات 
بالأمــر حســب الجنــدري، والــذي يشــمل نســبة كبيــرة مــن الرجــال وغيــر المعيارييــن.ات، وكويرييــن.ات علــى نموذج 
ــتهداف  ــا، أو اس ــر وضوحً ــون أكث ــا يكون ــا م ــن غالبً ــن، الذي ــال المثليي ــتهداف الرج ــى اس ــل إل ــذي يمي ــز ال التميي

التعبيــر الجنــدري بشــكل خــاص فــي حالــة الأشــخاص غيــر المعيارييــن.ات.

لكــن النســاء العابــرات جندريــا ممثــلات بشــكل زائــد فــي هاتــه العينــة وتتعرضــن لعــدة أنــواع مــن العنــف. فــي 
بعــض الحــالات، تتعرضــن إلــى عنــف لفظــي ونفســي وهرســلة وطــرد مــن المســكن. تعرضــت 15 ضحيــة مــن 
ــاع الحــالات، 76 إجمــالا، أبلغــن أن التمميــز مســتمر مــع  إجمالــي 18 إلــى عنــف متعــدد الأشــكال إذ أن ثلاثــة أرب

الزمــن ممــا يؤكــد الطابــع النظامــي لهــذا العنــف وهشاشــة هاتــه الفئــات.

فيمــا يتعلــق بالمتابعــة القانونيــة، تتوجــه الغلبيــة الســاحقة للمنظمــات غيــر الحكوميــة، وهــو أمــر غيــر مفاجــئ 
بســبب الترســانة القانونيــة التــي تديــن المثليــة. ورغــم ذلــك قــام 7 أشــخاص بتقديــم شــكاية.

- اســتنكر.ت الأشــخاص الـــ 40 الآخــرون الذيــن تمــت مقابلتهــم.ن الاعتــداء علــى حقوقهــم الأساســية مثــل حريــة 
التظاهــر؛ حريــة التعبيــر، حريــة الصحافــة؛ حريــة الضميــر. ويعــود انخفــاض هــذا الرقــم مقارنــة بالتقريــر الســابق 
علــى الأرجــح لانخفــاض عــدد المظاهــرات. لكــن معظــم الــردود تتعلــق بالعنــف الــذي وقــع التعــرض له في ســياق 

ــي  ــوع مــن العنــف: العــدد المتدن ــل أعــوان الشــرطة. ولا يعنــي هــذا تراجعــا فــي هــذا الن المظاهــرات مــن قب
للتظاهــرات يمكــن أن يكــون أيضــا شــكلا مــن أشــكال تقويــة الاســتبداد والاستســلام للرقابــة الذاتيــة.

فــي هــذا الســياق، جــزء كبيــر مــن العنــف المرصــود لا يــزال يمــارس مــن قبــل الشــرطة، خاصــة أثنــاء المظاهــرات، 
تليــه المؤسســات العموميــة ب 8 حــالات. فــي حــالات العنــف فــي الفضــاء الخاص والوســط العائلــي، يأتــي التمييز 
علــى أســاس مســائل أخلاقيــة ودينيــة: نجــد مثــلا حالــة نبــذ أم عزبــاء مــن قبــل أقاربهــا وحالــة تمييــز تعرضــت لهــا 
ضحيــة بســبب معتقدهــا )مســيحية(. كمــا تعرضــت ضهيــة أخــرى للتمييــز فــي مــكان عملهــا بســبب لبســها 

. ب للحجا

ــر. تــم  ــدا فــي هــذا التقري -وأخيــرا، تمثــل الحــالات العشــر للتمييــز فــي شــبكات التواصــل الاجتماعــي أمــرا جدي
رصــد هاتــه المنشــورات وخطــاب الكراهيــة مــن قبــل موثقــي.ات المرصــد فــي إطــار عمــل اليقظــة وهــي تقــوم 
أساســا علــى الهويــة الجندريــة، العــرق والحريــات الفرديــة. هنــا، تهــم نصــف الحــالات تهجمــا علــى مجتمعــات 

معينــة بســبب لــون البشــرة، 2 ضــد النســاء مــن خــلال خطــاب كاره للنســاء.
ــل  ــة تعام ــة كيفي ــم دراس ــن المه ــكاية. وم ــدة بش ــة واح ــت ضحي ــودة، تقدم ــر المرص ــالات العش ــن الح ــن بي م

ــا. ــوى قانوني ــن المحت ــوع م ــذا الن ــع ه ــد م المرص

التقرير الشامل:
ــر  ــس غي ــي تون ــودة ف ــة الموج ــانة القانوني ــلات أن الترس ــذه التحلي ــابق،تظهر ه ــر الس ــي التقري ــاء ف ــا ج - كم
كافيــة لحمايــة الأفــراد مــن التمييــز. يمثــل التمييــز علــى أســاس الجنــدر أو العرق/الجنســية أكثــر أنــواع التمييــز 
المرصــودة رغــم وجــود القانــون 58 أو القانــون المتعلــق بالقضــاء علــى التمييــز العرقــي. يظهــر العــدد المتدنــي 
للشــكايات المزمــع تقديمهــا ضعــف الثقــة فــي العدالــة. يمكننــا أن نفتــرض أن هــذا الوضعيــة ســتزداد ســوءا.

 
تظهــر التقاريــر أيضــا نواقــص المؤسســات العموميــة ولا ســيما تلــك التــي تختبرهــا ضحايــا التمييــز علــى أســاس 
ــه مــن  حمــل إعاقــة. هــذه الهيــاكل هــي أول مــن مــارس التّمييــز ضــدّ هــذه الفئــة مــن الســكان فــي حيــن أنّ
المفتــرض أن تلبــي احتياجاتهــم.ن. هــذا واضــح بشــكل خــاص فــي وقــت الانتخابــات، وهــو حــدث متوقــع: إذ شــهد 
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العديــد مــن المعنيّيــن.ات بالأمــر المنــع مــن ممارســة حقهــم.ن فــي التصويــت.
ــوا  ــن تعرض ــخاص الذي ــي للأش ــات الأساس ــكل الانص ــة هي ــر الحكومي ــات غي ــر المنظم ــز، تعتب ــد التميي ــي رص - ف
ــا بــدء ا بالمقابلــة. يتــم التأكــد مــن رضــا الضحيــة  للتمييــز. يعتنــي المرصــد بتحســين الرعايــة المقدمــة للضحاي
بشــكل آلــي؛ كمــا تــم وضــع حزمــة مــن الممارســات الفضلــى مــن قبــل المرصــد الــذي يلعــب دورا أكثــر إيجابيــة 
ــم شــكاية أو نشــر  ــراح تقدي ــم اقت ــر، ت ــة فــي هــذا التقري ــل286 حال فــي الاجــراء ات المتخــذة لاحقــا. بالنســبة ل
القضيــة إعلاميــا باســم الضحيــة بشــكل آلــي علــى كل الضحايــا، دون ذكــر الأســماء طبعــا. هــذا النــوع مــن الإجــراء 
ات مــن شــأنه حمايــة الضحايــا الذين/اللواتــي يكونون/يكــن فــي وضعيــة هشــة ســلفا بســبب التيميــز المســلط 
عليهمــن مــن مســار صعــب ومؤلــم، وإيجــاد طــرق أخــرى للدفــاع عنهمــن بالنشــر للــرأي العــام مثــلا. فــي هــذا 
ــل  ــبكة مث ــاء الش ــل أعض ــن قب ــة م ــة والقانوني ــة والطبي ــية والاجتماعي ــة النفس ــل بالرعاي ــم التكف ــياق، ت الس
ــل  ــم التكف ــم يت ــه ل ــه أن ــب التنوي ــن يج ــة. لك ــة الإيجابي ــية للوقاي ــة التونس ــج، والجمعي ــدود، دم ــلا ح ــون ب محام
بعديــد الأشــخاص: ومــن المهــم دراســة مــا إن كان ذلــك بســبب قصــور فــي الخدمــات المقدمــة أو بســبب رغبــة 

ــا.  التوصياتالضحاي
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توصيات للمؤسسات التونسية:. 	

نظــرا للسّــياق السياســي المضطــرب والمشــهد المؤسســاتي المعــاد تشــكيله، تعتمــد هــذه التوصيــات قبــل كل 
شــيء علــى حســن نيــة رئاســة الجمهوريــة التــي تتمتــع بســلطة مهيمنــة فــي إطــار الدســتور الجديــد.

- ضمان التحقيق في جميع مزاعم التعذيب والعنف التي ارتكبتها قوات الأمن أثناء المظاهرات بشكل 
نزيه وسريع وجدي ومستقل ؛

 التطبيق الصارم للضمانات الأساسية للموقوفين.ات المنصوص عليها في القانون رقم )5( لسنة 2016 

- ضمان تنفيذ القانون رقم 2017-58 بشأن القضاء على العنف ضد النّساء ؛

ضمان تنفيذ القانون رقم 50-2018 المؤرخ 23 أكتوبر 2018 بشأن القضاء على جميع أشكال التمييز 
العنصري:

اعتماد مشروع قانون المساواة في الميراث المقدم منذ 2018 ؛

 إنشاء المحكمة الدستورية التي يجب أن تضمن قيامها بدورها الكامل في حماية الحقوق والحريات 
وإنشاء قانون قضائي جريء يحترم حقوق الإنسان ؛

 على المشرع الجديد أن يحرص على صيانة القوانين التي تحمي الحقوق والحريات واقتراح واعتماد 
نصوص تضمن هذه الحقوق والحريات ، استمرارًا لروح دستور 2014 ؛

مواءمة القوانين مع المواثيق الدولية لحقوق الإنسان المصادق عليها ؛

الرجوع إلى توصيات لجنة الحريات الفردية والمساواة وكذلك تلك الواردة في تقرير هيئة الحقيقة 
والكرامة  في صياغة القوانين المتعلقة بحماية وتعزيز الحريات الفردية ؛

إلغاء المادة 230 ووقف جميع أشكال تجريم مجتمع الميم-عين ؛

تطوير واعتماد سياسة جنائية تحترم كونيّة حقوق الإنسان بالتعاون الوثيق بين المؤسسات العموميّة 
المختصة والمجتمع المدني، والتحديد الواضح للمسؤولية والمساءلة لمختلف الروابط في سلسلة 

إدارة وتنفيذ السياسة المذكورة ؛

اعتماد الآليات اللازمة لتنفيذ قوانين مكافحة التمييز )مثل القانون رقم 50-2018 المؤرخ 23 أكتوبر 
2018 بشأن القضاء على جميع أشكال التمييز العنصري وكذلك القانون الأساسي رقم 2017-58 
الصادر في أوت. 11 ، 2017 بشأن القضاء على العنف ضد النّساء(: تفعيل مرسوم اللجنة الوطنية 

لمكافحة التمييز العنصري ؛ حصص تدريبية للوحدات المتخصصة للتحقيق في جرائم العنف ضد المرأة 
وكذلك للقضاة ؛

تضمين البرامج التعليمية على جميع المستويات بمكونات تتعلق بالصحة والحقوق الجسدية والجنسية 
والإنجابية ، والمسائل الجنسانية والحق في الإختلاف ؛ - إنشاء وحدات مراقبة من قبل الدولة بالشراكة 

مع المجتمع المدني على غرار مراكز توثيق مرصد الدفاع عن الحق في الإختلاف للإبلاغ عن التمييز 
وضمان المتابعة اللازمة ؛

دعم الحق في حرية الدين أو المعتقد من أجل جعل الممارسة متوافقة مع الأحكام الدستورية 
ومع المادة 18 من العهد الدولي الخاص بالحقوق المدنية والسياسية ، ولا سيما من خلال الاعتراف 

بمجتمعات مثل البهائيين ، وكذلك الحق في عدم ممارسة أي دين أو تغييره ؛
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المصادقة على الاتفاقية الدولية لحماية حقوق جميع العمال.ات المهاجرين.ات وأفراد أسرهم وضمان 
ظروف معيشية كريمة ؛

 تعديل القانون رقم 83-2005  لا سيما من خلال تضمين تعريف الإعاقة الوارد في الاتفاقية الدولية 
لحقوق الأشخاص الحاملين.ات الإعاقة.

توصيات للمجتمع المدني:

يجب على المجتمع المدني أن يضاعف جهوده ويقظته في مواجهة دستور 2022 الجديد لمجابهة 
تهديدات الانحدار ذات العواقب الوخيمة.

الدعوة لإحداث قوة ضغط على تونس، إقليميّا ودوليّا، حتى تفي الدّولة بالتزاماتها الدولية في مجال 
حقوق الإنسان وتحترمها 

مرافقة المؤسسات الجديدة في توليها السلطة / الوظيفة بحيث يتم ذلك بشكل مستقل عن السلطة 
التنفيذية مع الاحترام الكامل للحقوق والحريات ؛

توجيه أعمال التوعية وبناء القدرات نحو الطبقة السياسية الجديدة للمساعدة في إضفاء قيم حقوق 
الإنسان عليها ؛

ضمان إدراج المستفيدين.ات من خدمات الجمعيات )الاجتماعية ، القانونية ، المساعدة النفسية ، إلخ( 
كشركاء/شريكات مباشرين.ات وفاعلين.ات في تطوير المشاريع لصالحهم وفي تنفيذ مختلف أنشطة 

المجتمع المدني.

دمج التمكين القانوني للمستفيدين.ات كهدف أساسي إلى جانب بناء قدرات مختلف الفاعلين 
والفاعلات في المجتمع المدني، فمعرفة قوانين مكافحة التمييزوضمان آليّات الحماية  يمكن أن يعيد 

ثقة أولئك الذين/اللّاتي يتعرضون/يتعرّضن للتمييز في نظام العدالة وهو ما من شأنه أن يعزز الإرادة 
في السعي لتحقيق العدالة ؛

الرجوع إلى الآليات الدولية لحقوق الإنسان ، مثل المراجعة الدورية الشاملة  لمعرفة مدى احترام الدولة 
التونسية لالتزاماتها الدولية في مجال حقوق الإنسان.
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